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Vorsitz - Présidence: Herr Bussey

77.005

Berufsbildung. Bundesgesetz
Formation professionnelle. Loi

Botschaft und Gesetzentwurf vom 26. Januar 1977 (BEI l, 681)
Message et projet de loi du 26 Janvier 1977 (FF l, 697)

Beschluss des Ständerales vom 22. Juni 1977
Décision du Conseil des Etats du 22 juin' 1977

Antrag der Kommission
Eintreten

Antrag Carobbio
Rückweisung an den Bundesrat
zur Ueberarbeitung des Gesetzes mit dem Ziel
a) eine polyvalente Berufsbildung zu realisieren,

b) die Grundausbildung für alle Lehrlinge erheblich zu
erweitern.

Proposition de la commission
Entrer en matière

Proposition Carobbio
Renvoi au Conseil fédéral en l'invitant à revoir le projet de
loi de manière à
a) assurer une formation professionnelle polyvalente;

b) développer considérablement la formation de base pour
tous les apprentis.

M. Speziali, rapporteur: La commission chargée d'exami-
ner le projet de loi sur la formation professionnelle se de-
vait d'être studieuse et elle le fut sans aucun doute, puis-
qu'elle s'est réunie à trois reprises, à Sursee d'abord, à
Faido ensuite, à Berne enfin.
Vingt-sept heures de séance, dans un climat de travail et
au milieu de discussions toujours vives et parfois serrées,
ont été en effet consacrées à l'examen d'ensemble puis
de détail du projet que le Conseil fédéral nous présente et
sur lequel le Conseil des Etats s'est déjà prononcé.
Vingt-sept heures de délibérations ne furent donc pas de
trop pour la discussion générale, puis pour traiter les 153
propositions d'amendement qui furent présentées par les
membres de la commission. Ce nombre très élevé de pro-
positions témoigne et de l'importance du sujet et de l'inté-
rêt que tous les milieux lui accordent, même si les prises
de position et les idéologies qui les sous-entendent sont
parfois diamétralement opposées.
Le débat d'entrée en matière a été très serré, stimulant
comme chaque fois que les différences sont essentielles
au point de vue politique et que les partis sont inspirés
par leur propre philosophie.
Au départ, on a vu s'affronter des positions très contras-
tées, dans une atmosphère assez tendue et difficile.
Pour les uns - la grande majorité - la loi n'a rien de spec-
taculaire et de sensationnel, n'est pas faite pour soulever
des enthousiasmes, mais elle est réaliste et conduit sûre-
ment à une sensible amélioration des principes et des

dispositions réglant la formation professionnelle. Le sys-
tème actuel de la formation professionnelle dans l'entre-
prise, complété par une formation culturelle dans le cadre
de l'école professionnelle, a fait ses preuves; il est consi-
déré dans le monde entier comme un modèle judicieux et
efficace.
En fait, il s'agit d'un projet qui trouve sa base dans des
principes éprouvés et des expériences concluantes.
Pour la minorité de la commission, la nouvelle loi, bien
qu'améliorant la situation actuelle dans plusieurs secteurs,
ne donne pas entière satisfaction; elle aurait, selon cer-
tains commissaires, le grave défaut d'être l'expression de
l'économie privée, plus encore, d'être «d'inspiration patro-
nale». Elle ne serait en rien inspirée par le souci de dé-
fendre vraiment l'intérêt des apprentis.
Pendant les débats de la commission, il y eut même un
moment d'un pessimisme presque dramatique, de lourdes
critiques, une tension qui a demandé toute l'expérience et
la force de conviction de M. Brugger pour nous ramener
tous à une plus sereine évaluation.
En somme, je répète ici ce que j'ai dit à la commission: il
est toujours judicieux et parfois absolument nécessaire, si
l'on veut bâtir dans l'esprit d'une raisonnable évolution, de
ne pas trop vouloir, surtout dans la conjoncture actuelle.
Laissons-nous donc inspirer plutôt par l'optimisme de la
volonté que par le pessimisme de la raison.
Pour tous, en tout cas, il s'est agi d'un effort méritoire,
avec la volonté d'améliorer la loi et de trouver, dans les
limites du possible, une convergence la plus large; ce qui
du reste a été réalisé grâce à la compréhension des com-
missaires de 'tous les partis, y compris des socialistes qui,
tout en étant très critiques, se sont montrés construc-
tifs et coopératifs.
Pour tous les membres de la commission, encore, la pré-
occupation fut de servir le mieux possible 140000 jeunes
travailleurs, assez souvent insuffisamment compris et sou-
tenus. Il faut également opposer à cette situation les dé-
penses et la compréhension des autorités, à tous les ni-
veaux, en faveur des étudiants universitaires, environ
50000, pour nous convaincre de faire quelque pas en
avant en faveur des apprentis.
Il est de notre devoir de démontrer à l'opinion publique
qu'il est faux de faire une discrimination entre la voie de
la formation professionnelle et celle des études. Ou,
comme l'a très bien dit M. Chavanne, «il faut faire un effort
pour limiter la différence trop grande entre la «voie
royale» des études et la «voie étroite» de la formation pro-
fessionnelle».
Encore une considération générale acceptée par tous les
commissaires: la procédure de consultation a révélé que
le modèle actuel, qui prévoit que l'apprentissage dans
l'entreprise privée ou publique doit rester le pilier de la
formation professionnelle, est encore le meilleur. Du reste,
le modèle actuel n'a pas été mis en discussion dans nos
débats. Très apprécié - dans ce contexte - l'article 15 sur
les cours d'introduction qui assureront une partie non né-
gligeable de la formation de base. Aujourd'hui, les 5 pour
cent des apprentis sont formés dans les écoles-labora-
toires: un passage à ce type d'école, même limité au 50
pour cent des apprentis, nécessiterait, d'après l'expé-
rience, 150 nouvelles écoles au prix de 20 millions cha-
cune.
M faut, à tout prix, que tous - entrepreneurs et autorités -
s'efforcent d'assurer une place à la formation profession-
nelle des jeunes; c'est un des buts essentiels d'une politi-
que sérieuse, qui ne doit pas négliger les droits des ap-
prentis. Ces derniers doivent être placés au premier plan
de toute politique de formation responsable et moderne.
Il faut que cette formation - à la fois professionnelle et
culturelle - soit la meilleure, en visant l'épanouissement
de la personnalité des apprentis. L'épanouissement n'est
du reste pas assuré seulement à l'école, mais également à
l'usine; dans cette dernière la loyauté, l'honnêteté, le sens
de collaboration, de la discipline et du travail en équipe,
peuvent être largement développés.
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L'apprenti doit être protégé, en tout cas, contre le danger
que l'entrepreneur le considère comme un facteur de pro-
duction à bon marché, ce qui est traité à l'article 21, 3e et
4e alinéas. On parle souvent d'un malaise au sein des ap-
prentis: il y a là une vérité, mais seulement une partie
d'une vérité plus globale. Le malaise est plus général
puisqu'il touche la jeunesse entière: il est causé par les
nouvelles conditions de vie, les profondes mutations d'une
société humaine trop permissive et trop exaspérée par les
intérêts matériels.
L'entrée en matière fut votée par 17 voix contre 6 et 1 abs-
tention, car la commission a estimé, dans sa grande majo-
rité, que le projet présenté constitue un progrès réel et
réalisable par rapport à la loi en vigueur.
Aux grandes idées succéda alors l'examen des articles de
loi, un à un, voire alinéa après alinéa, puisque la plupart
d'entre eux ont fait l'objet de propositions d'amendement.
Au vote, après des discussions longues et ardues, plus de
30 propositions d'amendement furent acceptées par la
commission, tandis que 15 propositions de minorité furent
présentées et maintenues. Il serait trop long et surtout
trop fastidieux de rapporter, ici, en détail, sur chacune
d'elles. Qu'il me soit permis de les rappeler brièvement.
La commission a donc décidé de vous proposer les modi-
fications suivantes:
- A l'article 1er, 1er alinéa, lettre c: la recherche en ma-
tière de formation professionnelle a été étendue à la re-
ctierche en matière de professions.
- Un nouvel alinéa 1b/s a été ajouté à l'article 1er: il pré-
voit que l'application de la loi dépend de la nature de la
profession et non de celle de l'entreprise.
- A l'article 5, le nouvel alinéa 3 recommande aux cantons
d'instituer une information obligatoire concernant le choix
de la profession.
- A l'article 9, au 1er alinéa, on introduit une utile simplifi-
cation.
- A l'article 10, le 2e alinéa donne une nouvelle définition
du maître d'apprentissage.
- A l'article 11, le 1er alinéa traite de l'organisation des
cours pour maître d'apprentissage, tandis que le second
précise la formation qui sera donnée aux maîtres d'ap-
prentissage.
- A l'article 12, 4e alinéa, sont prévus l'adaptation périodi-
que des règlements d'apprentissage ainsi que la coordina-
tion de la formation dans les professions apparentées.
- A l'article 15, 3e alinéa, on enumero les conditions ré-
gissant les cours d'introduction pour les apprentis.
- L'article 16, 1er et 2e alinéas, donne des précisions au
sujet du programme de formation et du rapport sur la for-
mation de l'apprenti.
- L'article 19, 2e alinéa, prescrit que le département éta-
blit la liste des professions pour lesquelles un certificat
médical doit être joint au contrat d'apprentissage.
- L'article 21, 2e alinéa, codifie les relations qui doivent
exister entre le maître d'apprentissage d'une part, et l'ap-
prenti et son représentant légal, d'autre part. Le 4e alinéa
de cet article réduit, dans une très large mesure, le travail
rémunéré des apprentis selon un critère de production.
- Le 6e alinéa, qui est nouveau, oblige le maître d'appren-
tissage à communiquer à l'apprenti s'il pourra ou non res-
ter à son service après l'apprentissage.
- A l'article 24, au 3e alinéa, qui est nouveau, l'autorité
cantonale est chargée de veiller à ce que l'apprenti puisse
terminer normalement son apprentissage en cas de ferme-
ture de l'entreprise.
- L'article 26, 1er alinéa, est complété par la mention d'un
éventuel enseignement à option.
- L'article 28, 3e alinéa, précise que, s'il remplit certaines
conditions, l'apprenti est en droit de suivre l'école profes-
sionnelle supérieure ou des cours facultatifs sans qu'une
retenue ne soit opérée sur son salaire.
- L'article 30 parle de formation tout court et non plus de
formation de base.
- L'article 35, 2e alinéa, charge l'Institut suisse de péda-
gogie pour la formation professionnelle de former les ins-

tructeurs en vue des cours destinés aux maîtres d'appren-
tissage.
- L'article 48, 5e alinéa, ajoute aux dispositions déjà pro-
posées par le Conseil fédéral, la préparation à un appren-
tissage pour les personnes suivant ou ayant suivi la forma-
tion élémentaire.
- L'article 56, 1er alinéa, règle les possibilités pour le can-
didat ayant échoué de se représenter aux examens.
- A l'article 58, 3e alinéa, la commission est revenue à la
rédaction du Conseil fédéral, s'écartant ainsi de la déci-
sion du Conseil des Etats relative aux élèves qui achè-
vent avec succès leur formation ETS.
- L'article 60, 1er alinéa, devient impératif, obligeant ainsi
la Confédération à encourager la formation dans d'autres
écoles supérieures.
- A l'article 61, 1er alinéa, on a étendu la recherche en
matière de formiation professionnelle à la recherche en
matière de professions.
- L'article 63, 1er alinéa, lettre d, inclut les écoles supé-
rieurs de cadres pour l'économie et l'administration, tan-
dis que le 2e alinéa, lettre g, mentionne toutes les autres
écoles supérieures et le 3e alinéa, nouvelle lettre d,
ajoute, dans la liste des objets subventionnables, le maté-
riel d'enseignement des branches obligatoires pour les
apprentis appartenant à une minorité linguistique.
- Enfin, l'article 75 prévoit une nouvelle réglementation
transitoire pour les maîtres d'apprentissage, qui, au mo-
ment de l'entrée en vigueur de la loi, auront déjà formé
avec succès des apprentis pendant cinq ans au moins.
Ceux-ci seront dispensés de suivre un cours de formation
pour maître d'apprentissage.
S'étant décidée sur tous les points que je viens de rappe-
ler, la commission s'est prononcée en faveur de ce projet
de loi, qu'elle vous propose d'adopter. C'est par 14 voix
contre 1 et 2 abstentions que la commission a pris sa dé-
cision.
Sur un plan général, je dois encore souligner les liens
vitaux existant entre la formation professionnelle et le
marché de l'emploi. La formation professionnelle joue un
rôle primoridal dans la lutte contre le chômage chez les
jeunes car notre pays est, de tous ceux de l'OCDE, celui
qui a le plus petit nombre de jeunes chômeurs - jusqu'à
24 ans - que ce soit en chiffres absolus ou relativement à
la population active. Or, cette heureuse constatation, nous
pouvons la faire aujourd'hui grâce à notre système de
formation professionnelle, conçu de manière très pratique.
En effet, pour pouvoir commencer un apprentissage, la
jeune fille ou le jeune homme doit d'abord trouver une
place d'apprentissage. Par ce système, la régulation avec
le marché de l'emploi, donc avec les besoins de l'écono-
mie, se fait quasi automatiquement. A l'tieure actuelle, la
conjoncture n'étant pas complètement rétablie et cer-
taines mutations structurelles n'étant pas achevées ou
même commencées, le moment n'est pas venu d'abandon-
ner, même partiellement, ce système qui a fait ses
preuves, notamment par sa souplesse; cela d'autant plus
que ces prochaines années verront l'entrée dans la vie
active des jeunes nés durant la période d'expansion dé-
mographique. Il faudra créer de nouvelles places d'ap-
prentissage pour que chaque jeune trouve un emploi. Or
seul un système éprouvé le permettra. Il ne saurait être
question de courir l'aventure au risque de priver nos
jeunes d'emploi.
Cela dit, il me reste deux remarques à faire. Première-
ment, je dois remercier M. Brugger, conseiller fédéral,
chef du Département fédéral de l'économie publique, pour
la sagesse et la patience avec lesquelles il nous a rensei-
gnés tout au long de ces nombreuses séances. Je remer-
cie également M. Bonny, directeur de l'Office fédéral de
l'industrie, des arts et métiers et du travail, toujours à
l'aise dans la connaissance de ses dossiers et si prompt à
trouver une solution nouvelle ou de compromis; je remer-
cie enfin M. Dellsperger, sous-directeur de l'OFIAMT, qui a
pris une part décisive aux travaux préparatoires.
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Deuxièmement, je voudrais tenter de dégager un senti-
ment d'ensemble des travaux de la commission, à défaut
de réussir une synthèse qui semble impossible en l'es-
pèce. Ce sentiment est le suivant: la formation profession-
nelle tient à cœur à tous les partis et à toutes les person-
nes qui se sont penchés sur elle. C'est donc dans cet intérêt
mais, quelque fois, avec des conceptions, des «Welt-
anschauungen» divergentes que nous avons constaté com-
bien ce projet de loi constitue une étape importante. C'est
un véritable progrès car il est raisonnable et réalisable.
Les milliers d'apprenties et d'apprentis de demain et
d'après-demain en profiteront largement.

Frau Thalmann, Berichterstatterin: Ein zeitgemässes Be-
rufsbildungsgesetz ist für unser Land von grösster Bedeu-
tung. Lieber 150000 Jugendliche, die von mehr als 48000
Lehrmeistern in 270 verschiedenen Berufen ausgebildet
werden, unterstehen diesem Gesetz, und angesichts der
Werte, die die Berufsbildung in sich birgt - es ist Erzie-
hung zur Arbeit -, müssen wir an der Reform dieses Ge-
setzes interessiert sein und dem Entwurf grossie Aufmerk-
samkeit schenken.
In diesem Gremium muss wohl nicht extra betont werden,
dass sich eine Revision aufdrängt. Seit dem Jahre 1963
sind in der Wirtschaft und damit auch indirekt in der
Grund- und Weiterbildung viele Aenderungen nötig gewor-
den. In dieser Zeit hat man in der Berufsbildung auch etli-
che Versuche durchgeführt, und es geht nun darum, dass
man das, was sich bewährt hat, jetzt auch gesetzlich ver-
ankert. Ich werde kurz die Wesenszüge des neuen Berufs^
bildungsgesetzes streifen; auf die einzelnen Artikel komme
ich in der Detailberatung zurück.
Dem Bund obliegt durch das Berufsbildungsgesetz die Re-
gelung der Grund- und Weiterbildung und die Subventio-
nierung der Berufsbauten. Der Entwurf enthält deshalb
Vorschriften über den Geltungsbereich, die Berufsbera-
tung, die berufliche Grund- und Weiterbildung, die Berufs-
bildungsforschung, die Bundesbeiträge und den Vollzug
des Gesetzes. Das Berufsbildungsgesetz ist wiederum ein
Rahmengesetz. Es lässt Platz offen für Experimente, zum
Beispiel für Lehrplanänderungen, Anerkennung neuer Be-
rufe. Das ist notwendig; denn die Berufsbildung ist fort-
während einem technischen, wirtschaftlichen und demo-
graphischen Wandel unterworfen. An der Meisterlehre, in
Zukunft Betriebslehre genannt, hat man wiederum festge-
halten. Der Jugendliche absolviert die Lehre bei einem
Lehrmeister, in einem Betrieb, und besucht gleichzeitig
die Berufsschule. Bei diesem dualen System arbeiten Wirt-
schaft und Schule zusammen. Am Schluss der Lehre, je
nach der Branche verschieden lang, weist der Lehrling in
einer Lehrabschlussprüfung seine praktischen und theore-
tischen Kenntnisse nach, und wenn diese genügen, erhält
er einen eidgenössischen Fähigkeitsausweis. Im Laufe der
letzten Jahre ist man - analog dem Muster der Lehrwerk-
stätten - in der Industrie zum trialen System übergegan-
gen. Es werden Einführungskurse veranstaltet. Hier erlernt
der Jugendliche grundlegende Fertigkeiten, und im Ent-
wurf sind diese Einführungskurse nun verankert.
Der Geltungsbereich des Berufsbildungsgesetzes bleibt
vorderhand noch beschränkt. Die sozialen und medizini-
schen Hilfsberufe sind wieder nicht erfasst. Solange die
Berufsbildung auf den Wirtschaftsartikeln der Bundesver-
fassung fusst, kann die Grund- und Weiterbildung nur in
den Berufen der Industrie, des Handwerks, des Handels,
der Banken, der Versicherungen, des Gastgewerbes, des
Transportes und anderer Dienstleistungsbetriebe sowie
der Hauswirtschaft im Gesetz verankert werden. Die einge-
reichte Einzelinitiative von Kollege Renschier wird zeigen,
ob die nationalrätliche Kommission hier eine Sonderab-
stimmung verlangt oder nicht.
1. Die berufliche Grundausbildung: Der Jugendliche soll
durch die Lehre die Kenntnisse, die zu einer Berufsaus-
übung nötig sind, erhalten. Es muss also hier die Grundla-
ge für die fachliche Bildung gegeben und die Allgemein-

bildung erweitert werden, so dass sich der Jugendliche
zur Persönlichkeit entfalten kann. Gerade bei der Grund-
ausbildung sehen wir, wie das Spiel der Kräfte zwischen
den Jugendlichen, den Berufsberatungsstellen, den Lehr-
meistern, den Berufsverbänden, den Berufsbildungsämtern
und den Berufsschulen zum Tragen kommen muss. Es
werden im Gesetz entsprechende Vorschriften festgehal-
ten und die Kompetenzen verteilt. Es ist deshalb auch
schwierig, allen gerecht zu werden, und darum müssen
auch wir im Parlament bereit sein zu Kompromissen. Als
Voraussetzung verlangt man vom Jugendlichen primär nur
die Erreichung des 15. Altersjahres. Seine Vorbildung wird
auch im neuen Gesetz nicht vorgeschrieben. Durch den
Lehrvertrag verpflichtet sich der Lehrling zur Arbeit im
Betrieb, zur Befolgung der Anweisungen des Lehrmeisters
und zum Schulbesuch. Für Invalide sind besondere
Schutzbestimmungen vorgesehen. Damit der der Volks-
schule entlassene Jugendliche zu Beginn seiner Laufbahn
einen seiner Eignung und Neigung entsprechenden Beruf
ergreift, steht ihm die Berufsberatungsstelle zur Verfü-
gung. An die Berufsberatung werden in Zukunft höhere
Anforderungen gestellt. Der Beruf darf nur noch ausgeübt
werden von Personen, die eine vom Bund anerkannte Aus-
bildung aufweisen. Neben der Beratung der Jugendlichen
muss die Berufsberatung auch Erwachsenen offenstehen.
Vom Lehrmeister wird vorausgesetzt, dass er die nötigen
Fachkenntnisse und die menschlichen Fähigkeiten besitzt,
um einen Jugendlichen auszubilden und während der Leh-
re zu führen. Er selbst weist je nach Beruf sein Können
nach durch einen Fähigkeitsausweis seiner Lehrabschluss-
prüfung, seiner Berufsprüfung oder auch seiner Meister-
prüfung. In Zukunft wird er zu obligatorischen Lehrmei-
sterkursen verpflichtet. Ueber die Ausnahmen werden wir
uns in der Detailberatung unterhalten. Die Kurse befassen
sich weniger mit fachlichen Problemen als vielmehr mit
der Menschenführung. Das ist wohl richtig, wird doch dem
Lehrmeister ein noch bildungsfähiger junger Mensch an-
vertraut. Der Lehrmeister muss dem Lehrling die nötige
Zeit für den Schulbesuch geben, ihn freistellen für die
Einführungskurse, und der Lehrling soll auch ein ange-
messenes Mitspracherecht erhalten.
Auch die Berufsverbände übernehmen durch die Lehr-
lingsausbildung wiederum grosse Verpflichtungen. Jede
Berufsgruppe hat wie bis anhin ein Ausbildungs- und Prü-
fungsreglement zu erstellen, und neu ist im Entwurf, dass
der Berufsverband auch einen Modell-Lehrgang zur Verfü-
gung stellen muss. Dadurch wird dem Lehrmeister gezeigt,
in welcher Reihenfolge die einzelnen Ausbildungsgänge
erfolgen können. Auch bei der Organisation der Einfüh-
rungskurse sind die Berufsverbände massgeblich beteiligt.
Dem kantonalen Berufsbildungsamt obliegt die Aufsicht
über die Berufslehren und die Organisation für die Lehr-
abschlussprüfung. Es hat die Lehrverträge zu genehmigen
und bei Uneinigkeit der Parteien die Richterrolle zu über-
nehmen. Die Berufsschulen haben einen eigenständigen
Bildungsauftrag. Die Pflichtfächer und die Freifächer sind
in den Lehrplänen der einzelnen Berufsgruppen aufge-
zählt, ebenso die ihnen zufallenden Wochenstundenzahlen.
Nach dem Entwurf des Gesetzes ist eine Regionalisierung
der Berufsbildung und Berufsschulen anzustreben. Der Zu-
sammenzug ist aber nur dann ratsam, wenn damit wirkli-
che Vorteile erreicht werden, wenn nämlich dadurch der
Unterricht berufsbezogen gestaltet werden kann und tüch-
tige Lehrkräfte unterrichten. Sind diese zwei Vorausset-
zungen auch in der kleinen Schule gegeben, so ist eine
Zusammenlegung nicht erwünscht. Vom erzieherischen
Standpunkt aus gesehen weist die kleine Schule mehr
Erfolge auf, weil der persönliche Kontakt mit den Schülern
enger gestaltet werden kann. Zufolge des ungleichen Ni-
veaus und der ungleichen Vorbildung der Lehrlinge hat der
Berufsschullehrer oft mit viel Schwierigkeiten zu rechnen.
Und weil auch die Schulzeit auf ein Minimum beschränkt
ist, ist man auf besonders tüchtige Lehrkräfte angewiesen.
Die Aus- und Weiterbildung der Fachgewerbelehrer erfolgt
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heute durch das berufspädagogische Institut. Hier wird
der Fachmann auch zum Methodiker und zum Pädagogen
ausgebildet. Durch die Verankerung im Gesetz wird der
Stellenwert dieses Instituts erhöht. Diese Lehrerausbil-
dungsstätte entspringt einem dringenden Bedürfnis. Was
nützt uns ein modernes Berufsbildungsgesetz, wenn die
entsprechenden Lehrkräfte nicht genügend vorbereitet
sind? Einen grossen Fortschritt bildet die gesetzliche Veran-
kerung der Berufsmittelschule. In 25 Schulen werden heu-
te 3700 Lehrlinge zusätzlich während eines weiteren
Schultages ausgebildet. Sie verschafft Zugang zu an-
spruchsvolleren Bildungsgängen und stellt ein Beispiel in
unserem schweizerischen Bildungswesen für die Durchläs-
sigkeit unseres Bildungssysterns dar. Mit gut bestandener
Abschlussprüfung eines Berufsmittelschülers ist es mög-
lich, prüfungsreif ins Technikum überzutreten, und die
Ausbildung am Technikum ihrerseits ermöglicht den Be-
such eines Vorkurses an der ETH. Somit steht dem Lehr-
ling auch ohne Mittelschule das akademische Studium of-
fen. Hierin zeigt sich, dass die Berufsbildung eine echte
Alternative zum Studium darstellt.

2. Die berufliche Weiterbildung: Eine Revision des Berufs-
bildungsgesetzes würde sich allein schon wegen der
vorgesehenen Weiterbildungsmöglichkeiten rechtfertigen.
Aus Gerechtigkeitsgründen gegenüber den Lehrlingen -
sie Stammen mehrheitlich aus sozial schwächeren Kreisen,
verglichen mit den Mittelschülern -, aber auch im Interes-
se der Wirtschaft, die neben ausführenden Kräften auch
mittleres und oberes Kader benötigt, will man Jugendli-
chen, die sich nach der Volksschule direkt der Berufsbil-
dung zuwenden, den Weg zum Aufstieg erleichtern. Das
Berufsbildungsgesetz spricht von der Zusatzlehre. In
einem einjährigen zusätzlichen Kurs kann man einen an-
deren Beruf in einer anderen Sparte erlernen. Möglich
wird auch die differenzierte Lehre sein. Hier erfolgt die
Grundausbildung gemeinsam. Hernach, bei der Speziali-
sierung, trennen sich die Wege. Weiter wird irr: Gesetz die
Stufenlehre erwähnt. Sie hat sich bis heute speziell im
Verkaufsberuf bewährt. Die Stufenlehre kann von gewissen
Erfordernissen abhängig gemacht werden, zum Beispiel
von einer bestimmten Durchschnittsnote der ersten Lehr-
abschlussprüfung. Das Niveau darf in der zweiten Stufe
nicht allzu unterschiedlich sein, und der Lehrer muss sein
Bildungsziel stets vor Augen halten, weil die zusätzliche
Ausbildung nur ein Jahr dauert. Es ist anzunehmen, dass
dies auch für andere Berufsgruppen, die ein weiteres Tä-
tigkeitsfeld aufweisen, eingeführt wird.

In 72 Lehrberufen kennt man heute die höhere Fachprü-
fung. In den Ausbildungsreglernenten ist die Ausbildungs-
zeit vorgeschrieben. Die entsprechenden Berufsschulen
übernehmen die Vorbereitungskurse. Diese Institution ist
gedacht für Fachleute, die selbständig erwerbend werden
wollen. Das Gesetz erwähnt jetzt auch die Berufsprüfun-
gen. Hier wird besonders auf die praktische Ausbildung
Gewicht gelegt. Dieser Absolvent wird später eine Vorge-
setztenstelle bekleiden. Der Abschluss einer höheren
Fachprüfung berechtigt zum Diplom, der Absolvent einer
Berufsprüfung erhält einen eidgenössischen Fähigkeits-
ausweis.

Eine grosse Neuerung stellt die Verankerung der Techni-,
kerschulen und der Höheren Wirtschafts- und Verwal-
tungsschulen im Berufsbildungsgesetz dar. Es ist der di-
rekte Ausbildungsweg für das mittlere Kader in den tech-
nischen und in den kaufmännischen Betrieben. Wer die
Abschlussprüfung an einer vom Bund anerkannten Techni-
kerschule bestanden hat, ist berechtigt, den Titel «Techni-
ker TS» zu führen. Wer die Abschlussprüfung an einer
höheren technischen Anstalt abgelegt hat, kann sich Inge-
nieur HTL nennen, und wer die Höhere Wirtschafts- und
Verwaltungsschule mit der Prüfung abgeschlossen hat:
Betriebsökonom. Mit der Führung dieser Titel sind unsere
Fachleute gegenüber den Ausländern mit gleicher Ausbil-
dung nicht mehr benachteiligt.

3. Die spezielle Förderung von Jugendlichen: Jugendliche,
die aus irgendeinem Grunde noch nicht voll berufsbil-
dungsfähig sind, können sich nach dem Gesetz in der
Form von Werkklassen auf eine Lehre vorbereiten. Diesbe-
zügliche Versuche sind an Berufsschulen gemacht wor-
den. Damit kann die Bereitschaft zur eigentlichen Lehre
gefördert werden. Das Gesetz spricht in Zukunft auch von
Stützkursen. Das ist gedacht für Jugendliche, die bereits
in der Lehre sind, denen jedoch einzelne Fächer beson-
ders Mühe machen. Im Nachhilfeunterricht kann in Klein-
klassen auch der schüchterne Lehrling gefördert werden.
Durch sie hat man schon vielen die Lehre ermöglicht. In
Zukunft sind diese Stützkurse, weil im Gesetz verankert,
subventioniert. Es gibt noch eine Gruppe, die speziell ge-
fördert werden muss. Es sind diejenigen, die nach der
Volksschule keine Möglichkeit hatten, eine Lehre zu absol-
vieren, in der Zwischenzeit aber das Bedürfnis darnach
empfinden. Für sie ist die «Lehrabschlussprüfung für die
Angelernten» möglich. Die Berufsschulen führen periodisch
solche Angelerntenkurse durch. Für sie ist, wie bis anhin,
die doppelle Zeit der praktischen Tätigkeit, zum Beispiel
anstatt drei sechs Jahre, vorgesehen. Somit haben auch
diese die Möglichkeit, sich einer Lehrabschlussprüfung zu
unterziehen und, wenn bestanden, ihre Dienste als gelern-
te Kraft auf dem Arbeitsmarkt anzubieten.
Alle diese Förderungsmassnahmen haben sich bis heute
schon recht gut eingebürgert.
Aber bis jetzt besteht noch keine Möglichkeit, geistig we-
niger begabten Jugendlichen etwas zu bieten, das schwei-
zerisch anerkannt ist. In der Zeit der Hochkonjunktur wa-
ren sie wegen Personalmangels auf dem Arbeitsmarkt den-
noch gefragt. In Zeiten des Personalüberflusses sind sie
verurteilt, die unterste Arbeit auszuführen, wenn sie nicht
zu den Arbeitslosen zählen wollen.
In 14 Kantonen, die teilnahmen am Vernehmlassungsver-
fahren, haben 13 von ihnen die Anlehre gewünscht. Eine
Arbeitsgruppe der deutschschweizerischen Berufsbildungs-
ämterkonferenz hat hiefür Vorschläge unterbreitet. Für
Anlehren, die mindestens ein Jahr dauern, muss in Zu-
kunft ein Anlehrvertrag abgeschlossen werden. Der Ange-
lernte wird nicht wie der Lehrling in alle Abteilungen eines
Lehrbetriebes eingeführt. Er verrichtet eine einfache Ar-
beit, die aber auch Handfertigkeit, Geschicklichkeit und
Zuverlässigkeit erfordert. Auch der Angelernte wird nach
Gesetz zum Schulbesuch verpflichtet. Es muss ein Unter-
richt sein, der seinem Fassungsvermögen angepasst ist.
Ich persönlich denke da an Hilfsschullehrer. Es soll den
Schüler beruflich fördern, und es soll ihm auch eine Le-
benshilfe bedeuten. Am Schluss der Anlehre erhält der Ju-
gendliche einen amtlichen Ausweis, der Aufschluss gibt
über die Dauer, die Berufsbezeichnung und den erfolgten
Schulbesuch. Ich persönlich meine: Ein Bewährungsdienst
für eine bestimmte Zeit bei einem fremden Meister, wie es
der Kanton Obwalden kantonal bereits praktiziert, hätte
den Wert des Ausweises noch erhöht. Nicht in jedem Be-
trieb wird die Anlehre möglich sein, und nicht jeder Lehr-
meister wird willens sein, solche Jugendliche einzustellen.
Sicher aber ist, dass wir diesen Menschen durch ihre An-
lehre mehr Freude an der Arbeit verschaffen können und
damit das Selbstbewusstsein gehoben wird. Die Anlehre
stellt nicht nur eine Bereicherung des Berufsbildungswe-
sens dar, sondern ist auch volkswirtschaftlich ein Gewinn.
Die Befürchtung, die Meisterlehre könnte dadurch entwer-
tet werden, ist sicher fehl am Platz. Ein wirklich tüchtiger
Unternehmer weiss doch sicher, welche Kraft er benötigt,
und er wird auch unterscheiden können, ob es sich um
einen Angelernten, um einen mit der Grundausbildung
oder um einen Bewerber mit zusätzlich höherer Bildung
handelt.
4. Finanzielle und personelle Auswirkungen: Laut der Bot-
schaft würden die Neuerungen schliesslich durch das Be-
rufsbildungsgesefc: etwa 3 bis 3,5 Millionen Mehraufwen-
dungen ergeben. Man rechnet mit einer Erhöhung der
Subventionsansätz:e für Lehrwerkstätten und Schulen für
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Gestalten von 30 auf 40 Prozent. Ebenso ist einberechnet
die Heraufsetzung des Beitragssatzes für die Einführungs-
kurse. Ausserdem rechnet man mit etwa 20 Anlernklassen.
Wird die HWV (Höhere Wirtschafts- und Verwaltungsschu-
le) der Höheren Technischen Anstalt gleichgestellt, ergibt
sich auch hier eine bescheidene Mehrbelastung. Reise-
und Unterhaltsentschädigungen für Lehrlinge, die den ob-
ligatorischen Unterricht nicht am Lehr- oder Wohnort be-
suchen können, werden in Zukunft vom Bund nicht mehr
bezahlt. Für bedürftige Lehrlinge stehen hier Stipendien
zur Verfügung. Der Bund übernimmt bei der Berechnung
seines Anteils darauf Rücksicht. Die Herabsetzung der •
Beitragssätze für Bauten, die wir letztes Jahr im Parlament
.beschlossen haben - es ging um 5 Prozent oder 8 Millio-
nen Einsparung -, wird den Mehrkostenbetrag für den
Bund mehr als wettmachen. Für die Kantone ist mit zumut-
baren Mehraufwendungen zu rechnen. Solche, die jedoch
Lehrwerkstätten und Schulen für die Gestaltung unterhal-
ten, werden ihrerseits entlastet wegen der Erhöhung des
Beitragssatzes.
In personeller Hinsicht muss durch die Neuerungen mit
drei Personaleinheiten gerechnet werden, da die Abteilung
der Berufsbildung und besonders das Institut für Berufs-
pädagogik mit zusätzlichen Aufgaben betreut werden. Für
die Kantone ist voraussichtlich wegen der Neuerungen
nicht mit einem Zuwachs an Personal zu rechnen.
5. Zum Schluss noch einige Worte aus der Arbeit der na-
tionalrätlichen Kommission: Im Hinblick auf die allseitige
Bedeutung einer modernen Berufsausbildung für unsere
Jugend, für unsere Wirtschaft und für unsere gesamte
Volkswirtschaft hat die Kommission des Nationalrates den
Entwurf scharf unter die Lupe genommen. Während fünf
Tagen wurde darüber beraten. Ueber 150 Anträge wurden
gestellt. Das Sitzungsprotokoll enthält allein 120 Seiten.
Gegenüber dem Ständerat sind von der Mehrheit der Kom-
mission 21 Aenderungen vorgeschlagen worden, und wei-
tere 17 Anträge werden von einer Minderheit in unserem
Rat gestellt, neben den Anträgen, die im Laufe der letzten
Tage eingegangen sind.
In der Detailberatung liegt es an uns zu entscheiden, ob
die Aenderungen gegenüber dem Ständerat berechtigt
sind und ob die Minderheitsanträge akzeptiert werden sol-
len oder nicht. Ich habe dabei nur zwei Wünsche: Bei den
Detailberätungen, die sicher hart sein werden, sollten wir
nicht übersehen, dass es 1. um unsere Jugend geht. Ein
jeder sollte nach seinen Anlagen gefördert werden kön-
nen. Darum ist das Bildungsangebot mit Grund- und Wei-
terbildung so vielfältig. 2. müssen wir uns bewusst blei-
ben, dass wir auch auf eine Vielzahl von Lehrmeistern
angewiesen sind. Halten wir darum Mass in den Forderun-
gen! Versagt der Lehrmeister sein Mittun, haben wir eine
arbeitslose Jugend, die, wie das Ausland beweist, zu allem
fähig ist.
Die nationalrätliche Kommission hat dem Entwurf zuge-
stimmt mit 14 gegen 1 Stimme (bei 2 Enthaltungen).
Am Schluss empfinde ich noch das Bedürfnis, Herrn Bun-
desrat Brugger, Herrn Direktor Bonny vom BIGA und dem
Vorsteher des Berufsbildungswesens, Herrn Dellsperger,
und seinen Mitarbeitern herzlich zu danken für ihr Bemü-
hen um die Berufsbildung. Es war nicht immer leicht und
wird auch in unserem Parlament nicht leicht sein, die ver-
schiedenen Interessen auf einen Nenner zu bringen. Wir
alle müssen es schätzen, dass im Gesetz nicht Höhenflüge
angekündigt werden, die nachträglich doch nicht realisiert
werden können. Meines Erachtens darf das Gesetz als
ausgewogen bezeichnet werden. Ich bin überzeugt, dass
die Mehrheit unseres Rates dieses Bemühen anerkennen
wird.

Sauser: Für einen Praktiker der Berufsbildung in der Indu-
strie kam der Vorstoss des Bundesrates für eine Totalrevi-
sion des Berufsbildungsgesetzes eher unerwartet. Die heu-
tigen gesetzlichen Bestimmungen sind schliesslich erst
seit dem April 1965 in Kraft. Es darf wohl gesagt werden,

dass sie sich bewährt haben. Wenigstens die Maschinen-
industrie, wo ich die Verhältnisse näher kenne, könnte gut
mit dem bisherigen Gesetz weiterleben, ohne dass deswe-
gen von seilen der Lehrfirmen oder der Lehrlinge Nachtei-
le in Kauf genommen werden müssten. Es kann auch in
den übrigen Wirtschaftszweigen nicht schlecht um unsere
Lehrlingsausbildung stehen, sonst wäre das eidgenössi-
sche Fähigkeitszeugnis nicht weltweit anerkannt. Zum An-
sehen unserer Berufsausbildung mag auch beitragen, dass
unsere Lehrlinge an internationalen Berufswettbewerben
immer in den vordersten Reihen zu finden sind.
Der Bundesrat war deshalb gut beraten, mit seinem Revi-
sionsentwurf vom 26. Januar 1977 keine grundlegende
Aenderung unseres Berufsbildungsssystems vorzuschla-
gen, sondern auf Bewährtem weiterzubauen. Auch etwas,
das befriedigend funktioniert, kann jedoch auf einzelnen
Sektoren noch verbessert werden. Bewährt hat sich in
unseren schweizerischen Verhältnissen sicher die Be-
triebslehre. Sie wird durch das neue Gesetz richtigerweise
nicht in Frage gestellt, sondern dort, wo es nötig ist, bloss
ergänzt. Ich denke da besonders an die Einführungskurse
für Lehrlinge, in denen die grundlegenden Fertigkeiten des
Berufes vermittelt werden sollen. Dazu kommen auch die
obligatorischen Ausbildungskurse für Lehrmeister. Bei bei-
den Neuerungen müsste allerdings auf schon bestehende
Einrichtungen in grösseren Lehrfirmen oder auf Kurse, die
von Berufsverbänden jetzt schon mit Erfolg durchgeführt
werden, angemessen Rücksicht genommen werden.
Positiv zu werten sind auch die gesetzliche Verankerung
der Berufsmittelschule, des Schweizerischen Institutes für
Berufspädagogik, der höheren Wirtschafts- und Verwal-
tungsschule und der Technikerschule. Persönlich begrüs-
se ich auch die bundesrechtliche Regelung der Anlehre.
In den Kommissionsberatungen sind zahlreiche Anträge
gestellt worden, die darauf ausgingen, die Ausbildung im
Betrieb zugunsten des Unterrichtes in der Berufsschule zu
beschneiden. Sie finden zum Teil ihren Niederschlag in
den Minderheitsanträgen, die auf der Fahne enthalten
sind. Ich möchte mich dazu im einzelnen nicht äussern.
Wir kommen ja in der Detailberatung darauf zurück. Ich
erlaube mir nur die allgemeine Bemerkung, dass die
menschlichen Qualitäten des Lehrlings nicht allein in der
Berufsschule gefördert werden können; noch wesentlich
massgebender ist hier der Einfluss der Vorgesetzten, die
der junge Mensch an seinem Arbeitsplatz erlebt. Die Er-
ziehung der Erzieher ist deshalb voll zu bejahen. Vor der
Ueberschulung der Lehrlinge müssen wir uns dagegen hü-
ten. Der Revisionsentwurf des Bundesrates und die mei-
sten Beschlüsse der vorberatenden Kommission halten in
dieser Hinsicht eine vertretbare Linie ein.
Namens der liberalen und der evangelischen Fraktion be-
antrage ich Ihnen deshalb Eintreten auf die Vorlage.

Schärli: Die grosse Mehrheit der CVP-Fraktion erachtet
den Entwurf zum vorliegenden Berufsbildungsgesetz, wie
er von BIGA, Bundesrat und Expertenkommissionen aus-
gearbeitet wurde, als realistisch. Der Evolution seit Inkraft-
setzung des alten Gesetzes ist Rechnung getragen wor-
den, und das Bewährte wird nicht abgeschafft.

Vor allem scheint uns wichtig zu sein, dass die wertvolle,
unersetzbare Betriebslehre oder Meisterlehre beibehalten
wird. Es muss so bleiben, dass auch im neuen Gesetz der
Lehrmeister, der verantwortliche Ausbildner, die Hauptver-
antwortung der fachgerechten Ausbildung trägt. Wobei
das neue Gesetz mit Recht verlangt, dass die Qualität der
Lehrmeister durch entsprechende Kurse, Vorbereitungen
usw. noch gesteigert wird. Anderseits finden wir es auch
richtig, dass für geistig schwächere Jugendliche oder sol-
che, die aus einem anderen Grund keine Meisterlehre ab-
solvieren können, die Aniehre institutionalisiert wird. Der
Angelernte wird nicht - wie der Lehrling - in alle Abteilun-
gen eines Lehrbetriebes eingeführt. Er verrichtet einfache-
re Arbeiten, soll aber auch obligatorisch zu einem Schul-
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besuch verpflichtet werden. Wichtig ist, dass er nach
Beendigung der Anlehre einen amtlichen Ausweis erhält.
Ich finde es auch richtig, dass für jede Berufsgruppe ein
Ausbildungsreglement erstellt werden muss, damit auch
die Eltern laufend kontrollieren können, ob die Ausbildung
programmgemäss erfolgt. - Damit auch weiterhin eine um-
fassende Ausbildung, eine fachgerechte, praxisbezogene
Ausbildung garantiert ist, muss dem Lehrmeister, dem
Ausbildner, aber auch genügende Ausbildungszeit belas-
sen werden. Eine solide Berufsausbildung verlangt eine
möglichst zusammenhängende Präsenzzeit, denn nur so
können dem Lehrling vernünftige Arbeiten übertragen wer-
den. Der junge Mensch muss in der Berufsausbildung ar-
beiten lernen. Der Lehrmeister muss ja seinen anvertrau-
ten Schützlingen Bildung durch Arbeit vermitteln, in ihnen
Charaktereigenschaften fördern, die einen guten Men-
schen aus ihnen formen.
Die grosse Mehrheit unserer Fraktion meint gerade des-
halb, dass es falsch wäre, im neuen Berufsbildungsgesetz
für alle Berufsarten - es sind ja über 250 - eine mindest-
schulische Ausbildung von 1'/2 oder sogar - wie Herr Na-
tionalrat Renschier vorschlägt - 2 Tagen vorzuschreiben.
Es gibt Berufe, da sind 1'/z Tage Schule (und in gewis-
Zeit weniger praktische Ausbildung) falsch; aber in gewis-
sen Berufen, wo speziell viel theoretisches Wissen vermit-
telt werden muss, da sind 1'/z Tage bis 2 Tage Schule
absolut am Platze. Wir sind deshalb für die flexible Lö-
sung, Vorschlag Bundesrat/Ständerat, wo festgehalten
wird, dass das Bundesamt in den Lehrplänen bestimmt,
wieviel Schule für die einzelnen Berufe richtig ist. Wir
brauchen gute Berufsschulen. Sie sollen aufgewertet wer-
den, aber sinngemäss durch bessere Schulung des Lehr-
körpers, durch konzentrierteren Unterricht, dem auch ver-
mehrt Aufmerksamkeit für die Allgemeinbildung geschenkt
wird. Was wir nicht brauchen, ist eine radikale Gewichts-
verlagerung in Richtung «Verschulung». Wir dürfen auch
die jungen Leute nicht in die Anlehre, anstelle der Berufs-
lehre, jagen, weil wir zuviel Schule einführen. Denken Sie
an Berufe wie Schuhmacher, Schmiede, Käser, Wagner
usw. Ich meine einfach, wir brauchen keine Sattler- oder
Dachdecker-Hochschule; diese Leute brauchen praktische
Ausbildung. Die Lernbeflissenen, diejenigen, die in ihrem
Beruf mehr anvisieren, die eine gehobene Stellung anstre-
ben, haben ja die Möglichkeit, die neu gesetzlich veran-
kerte Berufsmittelschule zu besuchen. Es ist deshalb wich-
tig, dass grundsätzlich jeder Lehrling, der in Betrieb und
Berufsschule die Voraussetzung erfüllt, berechtigt ist, eine
solche Schule zu besuchen, eine echte praktische Mög-
lichkeit der Chancengleichheit.
Vielleicht zum Schluss noch eine ganz persönliche Mei-
nung. Im ganzen Ausbildungssystem sollte vielleicht wie-
der etwas mehr auf den jungen Menschen ganz allgemein
Rücksicht genommen werden. Dieser Appell richtet sich
nicht nur an die Bildungsfachleute, sondern auch an die
Wirtschaft, an die Gesellschaft. Der Kopf mit dem konsum-
hungrigen Gehirn ist ein Teil des Menschen. Daneben hat
er aber auch ein Gemüt. Zufriedenheit heisst nicht nur
Bildung, Ausbildung, Lernen, jeden Abend bis 10 oder 11
Uhr Aufgaben machen, der junge Mensch soll auch Frei-
zeit verbringen können, damit er die Freizeit der schön-
sten Lebensjahre im jugendlichen Alter nicht aus knappen
Zeitgründen nur am Fernsehapparat verbringen kann und
muss, sondern sich wieder vermehrt damit beschäftigt, was
alles Schönes und Zufriedenstellendes neben Arbeit und
Schule getan werden kann.
Zusammenfassend meine ich, dass das Gesetz, richtig an-
gewendet, Verbesserungen bringt, in der Ausbildung, in
der Stellung des jungen Menschen, in der Chancengleich-
heit. Es ist realistisch, und ich meine, dass wenn ein jun-
ger Mensch eine Grundlehre durchsteht und sich nachher
etappenweise weiterbildet, dann darf man auch behaup-
ten, dass er eine solide und ansprechende Bildung genos-
sen hat. Darf ich Sie bitten, zu beachten, dass das neue
Berufsbildungsgesetz von vielen Lehrbetrieben, speziell

von den kleinen und mittleren Betrieben, von den Fami-
lienbetrieben, einiges verlangt, um verkraftet zu werden.
Es bringt einige neue Auflagen, wie das Obligatorium der
Lehrmeisterkurse, das Obligatorium der Einführungskurse,
Modell-Lehrgänge usw. Die Lehrbetriebe sind bereit, diese
Aufgaben zusätzlich in Kauf zu nehmen. Stören wir aber
die ausgezeichnete Zusammenarbeit zwischen Schule, Be-
rufsverbänden ur.d Wirtschaft nicht durch Schaffung von
Problemen, die nicht nötig sind.
Unsere Fraktion ist für Eintreten auf die Vorlage.

M. Carobbio: La réforme de la loi sur la formation profes-
sionnelle constitue sans aucun doute l'un des fondements
de la politique pour la jeunesse; avant tout parce qu'elle
concerne plus de la moitié des jeunes Suisses, mais aussi
parce que, dans le secteur de l'apprentissage, on retrouve
les aspects les plus discriminatoires de la condition des
jeunes dans notre société; aspects encore aggravés ulté-
rieurement par la crise. Le droit même à une formation
professionnelle complète est mis en cause et l'économie
libérale est dans l'impossibilité d'assurer à nos jeunes une
formation à la mesure de leurs aspirations et ensuite, en
fin d'apprentissage, de leur garantir un emploi. Cela est
largement prouvé par le fait que le chômage est plus ac-
centué chez les jeunes que chez les autres catégories de
travailleurs et qu'un bon tiers des jeunes âgés de 20 ans
échappent à toute formation scolaire ou professionnelle
complète. En effet, parmi les jeunes qui entreprennent un
apprentissage, on peut estimer que le quart d'entre eux ne
le terminent pas, soit qu'ils abandonnent en cours de
route, soit qu'ils échouent aux examens finals.
Une telle discrimination signifie, pour les apprentis, par
rapport aux jeunes du même âge qui suivent la voie des
études, moins de formation générale, moins de prépara-
tion à la vie, à ses problèmes, parfois une préparation
professionnelle insuffisante ou trop spécialisée pour leur
permettre de s'adapter demain à l'évolution économique
et technique de Ici société. A tout cela, il faut encore ajou-
ter les discriminations du point de vue de la durée du tra-
vail, des vacances, des possibilités de loisirs, qui font des
apprentis des jeunes de deuxième catégorie. Ce n'est du
reste pas par hasard que les apprentis proviennent tou-
jours, ou presque, des mêmes conches sociales: ouvriers
et employés des classes inférieures. J'en ai moi-même fait
l'expérience en tant qu'instituteur de l'école profession-
nelle pendant plus de seize années. Cette situation n'est
pas le résultat naturel des choses, c'est un produit de
l'organisation économique et sociale de la société qui fait
que pratiquement, sauf cas d'exception, celui qui naît ou-
vrier meurt ouvrier. C'est le résultat d'une certaine organi-
sation de l'école en général et plus encore en particulier
d'une certaine conception de la formation professionnelle.
Il y a en effet deux façons d'aborder le problème d'une
réforme de la formation professionnelle. La première, c'est
de considérer comme prioritaires les exigences de la pro-
duction et de l'industrie, la seconde, par contre, c'est de
donner la priorité aux exigences des jeunes. Pour nous, le
choix ne fait pas de doute, nous sommes en faveur de la
deuxième solution. Par contre, le choix qui est à la base
de la proposition de la nouvelle loi sur la formation pro-
fessionnelle nous paraît tenir plutôt de la première.
Tout d'abord, un fait est évident à nos yeux. La solution
du problème de la formation professionnelle et de la for-
mation en général de notre jeunesse va bien au-delà du
simple problème de la loi. Elle implique une transforma-
tion profonde de notre système économique, notamment
de l'organisation du travail, ainsi qu'une réforme des
structures, des contenus et des méthodes de l'école en
général, à commencer par celle qui précède la formation
professionnelle. Mais comme nous ne sommes pas de
ceux qui veulent tout ou rien, nous sommes convaincus
que même une simple réforme de la loi sur la formation
professionnelle peut constituer une occasion concrète
d'avancer vers la réalisation d'une éducation démocrati-
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que et populaire, permettant à l'ensemble de la population
de s'emparer des instruments du savoir et du savoir-faire
nécessaires pour vivre dans le monde d'aujourd'hui et
pour le transformer demain au gré des besoins collectifs
et individuels. En tout cas, la réforme de la loi sur la for-
mation professionnelle constitue une occasion réelle de
chercher à modifier l'opinion selon laquelle il y a opposi-
tion entre travail intellectuel et travail manuel. Opposition
qui tend à perpétuer la division de nos jeunes en deux
catégories et qui est un des produits typiques de la socié-
té de classes. Elle constitué surtout une occasion de lutter
contre la discrimination dont sont l'objet la majorité des
jeunes et de faire des choix pour l'avenir en dehors des
contraintes économiques du moment. Or c'est justement
ce que ne fait pas suffisamment à notre avis, même dans
une optique de réforme, le projet de loi qui est soumis à
notre examen. Sans nier quelques innovations positives -
cours d'introduction rendus obligatoires, exclusion du tra-
vail à la tâche, etc. - le projet est nettement d'inspiration
patronale. A ce propos nous ne pouvons qu'être d'accord
avec la jeunesse de l'Union syndicale suisse qui, lors de
la présentation au mois de juin dernier d'une pétition, af-
firmait: «que les jeunes membres de l'Union syndicale
suisse sont d'avis que les projets en discussion ne tien-
nent pas suffisamment compte des renvendicätions des
syndicats. L'OFIAMT a trop volontiers prêté l'oreille aux
points de vue de l'artisanat et de l'industrie et pas assez
aux vœux des principaux intéressés, les apprentis eux-
mêmes.» Pour notre part nous ajouterons - et c'est là à
notre avis l'aspect le plus grave - que le projet, s'il était
approuvé tel quel, codifiera une adaptation ultérieure de
la formation professionnelle aux exigences des transfor-
mations structurelles du capital privé et du marché du
travail, selon l'optique capitaliste. Et cela, à travers le re-
fus d'augmenter réellement le temps à disposition des
jeunes apprentis pour leur formation générale, de réduire
réellement le nombre des contrats d'apprentissage, à tra-
vers l'introduction de nouvelles divisions et hiérarchies
dans la formation professionnelle avec l'apprentissage par
degrés, l'école professionnelle supérieure pour une élite, à
travers l'insuffisance des dispositions garantissant les
droits des apprentis, l'accentuation de la sélection au ni-
veau de la formation professionnelle.

C'est vraiment dommage que le Conseil fédéral n'ait pas
voulu, ou n'ait pas pu, aborder la réforme avec plus d'au-
dace et de courage. Dans ces conditions, le groupe du
Parti du travail et du Parti socialiste autonome ne peut
que s'opposer à une telle loi et proposer son renvoi au
Conseil fédéral en l'invitant à la revoir. Il s'agit, à notre
avis, d'envisager une revision des contenus et des finalités
de la formation professionnelle aux fins de donner la
priorité à la formation générale, au développement de la
personnalité et du sens des responsabilités des jeunes,
dans le sens également d'une élimination progressive de
la division entre travail intellectuel et manuel. En d'autres
termes, une libération de la formation professionnelle des
exigences immédiates de la production.

Concrètement, cela signifie - c'est là l'alternative que
nous proposons - une éducation professionnelle plutôt
qu'une instruction professionnelle, polyvalente dans la
plus grande mesure possible, à travers la réduction du
nombre des apprentissages. Au lieu des 260 professions
que nous connaissons aujourd'hui, il faudrait préconiser
de grands groupes - mécanique, électronique, mode, ali-
mentation, administration, etc. - avec au moins deux an-
nées communes pour chaque groupe, suivies d'une ou
deux années de spécialisation. Ceci revient à dire qu'il
faut prévoir qu'une formation polyvalente ne pourra plus
être, comme aujourd'hui, assignée seulement à une seule
entreprise ou à un seul employeur avec un contrat de droit
privé; elle devra dépendre directement de la collectivité
en collaboration étroite avec l'économie. Cela permettra
entre autres de lutter contre l'insuffisance du nombre des

postes de travail, due aux structures économiques et aux
variations conjoncturelles.
En attendant, on peut et on doit commencer par une ré-
duction sensible du nombre des branches d'apprentis-
sages, par le refus d'une différenciation excessive de la
formation professionnelle et d'une sélection accrue, en
particulier refus de l'apprentissage par degrés, de l'école
professionnelle supérieure et de la formation élémentaire
des semi-qualifiés (Anlehre); augmentation des heures de
cours à l'école professionnelle (deux journées entières au
moins) pour tous les apprentis, avec cours à option; adap-
tation des dispositions minimales (statut unique) pour tous
les apprentis.
Quant aux salaires et aux vacances, ils doivent être, les
premiers améliorés, les seconds prolongés et différenciés
selon l'année d'apprentissage. Il en est de même de l'ho-
raire de travail.
Voilà résumés les éléments d'une nouvelle conception de
la formation professionnelle et d'une revision du projet de
loi.
Il ne s'agit pas de propositions particulièrement révolu-
tionnaires. Je vous rappelle que de telles propositions ont
été formulées par l'Union syndicale suisse, par la Jeu-
nesse syndicale et par le directeur du Service de la forma-
tion professionnelle du canton du Tessin.
En conclusion, je vous invite à appuyer notre proposition
de renvoi au Conseil fédéral avec prière de présenter un
projet plus progressiste, plus moderne et plus conforme
aux aspirations de la jeunesse travailleuse.

Schmid Arthur: Die sozialdemokratische Fraktion, in deren
Auftrag ich sprechen darf, wird für Eintreten auf die Vorla-
ge stimmen. Sie tut das allerdings mit gedämpftem Trom-
melklang und mit ganz bestimmten Erwartungen. Lassen
Sie mich zunächst ganz deutlich feststellen, dass wir So-
zialdemokraten der Berufsbildung grossie Wichtigkeit zu-
messen, und das nicht nur im Rahmen einer fortschrittli-
chen Bildungspolitik, sondern gerade auch im Hinblick auf
die schwierigen wirtschaftlichen und politischen Probleme,
denen sich unser Land gegenübergestellt sieht.
Gerade wegen der zentralen Bedeutung, welche wir der
Bildung im allgemeinen und der Berufsbildung im beson-
deren zumessen, sind wir vom Entwurf des Bundesrates
für das neue Berufsbildungsgesetz zutiefst enttäuscht.
Von den zahlreichen notwendigen Reformgedanken,
die noch vor einigen Jahren zur Diskussion standen,
ist recht wenig übriggeblieben. Es wird im Gegenteil die
bereits bestehende Praxis weitgehend rechtlich zementiert
und eine weitere Aufsplitterung in der beruflichen Ausbil-
dung eingeleitet, anstatt die Integration im Bildungswesen,
die Verringerung der Kluft zwischen Berufsbildung und
Mittelschulbildung anzustreben. Von den seinerzeitigen
Verbesserungsvorschlägen der Kommission Grübel ist
eigentlich nur das Instrument der obligatorischen Einfüh-
rungskurse geblieben. Keinen Fortschritt strebt der bun-
desrätliche Entwurf im Ausbau des Schulunterrichtes an;
eine verbesserte Kontrolle der Lehrbetriebe ist nicht vor-
gesehen; das Obligatorium der Lehrmeisterausbildung
wird zwar postuliert, dann aber durch eine viel zu large
Uebergangsbestimmung gleich wieder völlig durchlöchert.
Die Kommission schlägt Ihnen nun einige Verbesserungen
vor. Für die sozialdemokratische Fraktion sind diese Ver-
besserungsvorschläge das absolute Minimum, das wir im
Rahmen dieser Gesetzesrevision erwarten. Ich meine da-
bei schwergewichtig die grundsätzliche Ausdehnung des
Pflichtunterrichtes auf anderhalb Tage, das Instrument der
Stützkurse für leistungsschwächere Lehrlinge als Alternati-
ve zur Stufenlehre und Anlehre sowie die Verbesserung
der Lehrmeisterausbildung durch die Beschränkung der
Ausnahmen auf ein vernünftiges Mass in den Uebergangs-
bestimmungen.
Daneben erwarten wir in der Detailberatung noch einige
zusätzliche Verbesserungen. Wir werden diese wichtigen
Anliegen durch entsprechende Anträge unterstreichen. Ich
erwähne folgende Schwerpunkte:
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1. Im Zusammenhang mit den zahlenmässig überdurch-
schnittlich hotien Jahrgängen, die die Schule in den näch-
sten Jahren verlassen, und der momentanen unsicheren
Wirtschaftslage muss die öffentliche Hand ein zusätzliches
Lehrstellenangebot sicherstellen und daher vermehrt in
die Lage versetzt werden, Lehrwerkstätten einzurichten.
2. Es darf nicht nur einer kleinen Schicht von Lehrlingen
in der Berufsmittelschule eine breitere der beruflichen und
persönlichen Entwicklung dienende Bildung vermittelt wer-
den, die auch den Zugang zu anspruchsvolleren Berufs-
gängen erleichtert; die bestmögliche Förderung ist allen
Lehrlingen angedeihen zu lassen.
3. Das Mitspracherecht der Lehrlinge und der Arbeitneh-
merorganisationen ist gebührend zu verankern.
Es ist auch uns Sozialdemokraten bewusst, dass die ge-
genwärtige Situation, die geburtenstarken Jahrgänge der
Schulentlassenen einerseits, Rezession und Unsicherheit
in der Wirtschaft andererseits, fortschrittlichen und zu-
kunftsgerichteten Lösungen nicht unbedingt förderlich ist.
Ich möchte Sie aber eindringlich darauf hinweisen, dass
immer im Zusammenhang mit Bildungs- und Ausbildungs-
fragen entscheidende Weichen für unsere Zukunft gestellt
werden. Gerade bei der Berufsbildung sind wir zu ganz
besonderen Anstrengungen aufgerufen, damit wir der
Grosszahl unserer heranwachsenden Jugend, die nicht
das Privileg des Besuches weiterführender höherer Schu-
len geniesst, einen echten Ersatz an Grundbildung und
Lebenshilfe bieten können. Das Leben wird nicht einfa-
cher; die Probleme, mit denen unsere Kinder als Men-
schen und Staatsbürger konfrontiert sind, werden immer
komplexer. Um sich als freier Mensch noch einigermassen
zurechtzufinden und nicht den Entscheiden anderer aus-
geliefert zu sein, muss ein Mensch heute - und erst recht
morgen - im Wissen und Denken vermehrt geschult sein.
Daran ist letztlich nicht nur jeder einzelne interessiert.
Weil Freiheit und Menschenwürde etwas mit Bildung und
Ausbildung zu tun haben, ist daran entscheidend auch
unsere staatliche Gemeinschaft und unsere Wirtschaft in-
teressiert, wenn wir als Staat und Volk die Zukunft beste-
hen wollen.
Die rund 150000 Lehrlinge bedeuten ein grosses Potential.
Ihre Ausbildung wird mehr und mehr zum Schlüssel für
die künftige Leistungsfähigkeit unseres Landes. Die jüng-
sten Entwicklungen in der Wirtschaft haben es deutlich
gezeigt: Eine zuweit getriebene fachliche Spezialisierung
birgt grosse Risiken in sich. Die Berufslehre muss sich
deshalb auf eine breite Grundausbildung abstützen. Sie
muss mehr als bisher die Persönlichkeitsentwicklung des
Lehrlings fördern. Die Berufsbildung darf auch nicht iso-
liert betrachtet werden, sondern sie muss sich in das ge-
samte Bildungswesen einordnen, so dass die Durchlässig-
keit von Stufe zu Stufe und von einem Bildungsweg zum
ändern gewahrt bleibt. Vor allem in Zeiten der Rezession
behindern vertikale und horizontale Barrieren des Bil-
dungswesens die dringendst erforderliche Mobilität in be-
sonders verhängnisvollem Grade.
Dass im Zusammenhang mit der Berufsbildung von den
Lehrbetrieben, von der Wirtschaft schlechthin gewisse Op-
fer gefordert werden, soll nicht bestritten werden. Ich
möchte mich aber deutlich dagegen wenden, dass die
Ausbildung von Lehrlingen als reines Verlustgeschäft dar-
gestellt wird. Zunächst sind doch die Lehrbetriebe und die
gesamte Wirtschaft an einem guten beruflichen Nach-
wuchs interessiert, und zum ändern leisten die Lehrlinge
auch bei vermehrter Abwesenheit wegen der Schule, bei
intensiverer Betreuung im Betrieb doch gegen Ende ihrer
Lehrzeit produktive Arbeit, die derjenigen eines ausgebil-
deten Berufsarbeiters nahekommt. Die zahlenmässige Aus-
weitung der Lehrstellen darf somit keineswegs auf Kosten
der Ausbildungsqualität erfolgers. Zu Recht geben wir heute
Millionen von Franken für die Forschung und für die Hoch-
schulausbildung aus. Es scheint mir nicht verantwortbar
zu sein, dass wir bei der Berufsbildung zurückstecken
wollen, lediglich unter Berufung auf die knapper geworde-
nen Finanzen. Was für die Bildung ausgegeben wird, das

sind die eigentlichen Investitionen für die Zukunft.
Ich bitte Sie, auf die Vorlage einzutreten, die von der Kom-
mission vorgenommenen Verbesserungen zu übernehmen
und den zusätzlichen Anträgen im Sinne einer neuzeitli-
chen Berufsbildung zuzustimmen.

Müller-Aargau: Wer vom neuen Berufsbildungsgesetz eine
neue kostspielige bundesgeleitete Bildungsmaschinerie er-
wartet hat, der soll und muss enttäuscht sein.

(Protestrufe und Lärm auf der Tribüne; Flugblätter werden
in den Saal geworfen)

Le président: La séance est interrompue pour un quart
d'heure.

Müller-Aargau: Wem Menschenbildung ein Anliegen ist,
wer zugleich weiss, dass Schule und Bildung nicht gleich-
gesetzt werden können, der schätzt einen alternativen
Ausbildungsgang mit Schulbildung nach Mass.
Das Statusdenken der Eltern hat viele Jugendliche un-
glücklich gemacht. Die vergangenen Jahre der Hochkon-
junktur haben die Tendenz verstärkt, jedem, der die nöti-
gen Hürden zu nehmen wusste, den Weg in die Mittelschu-
le zu bahnen, ungeachtet seiner Liebhabereien und sonsti-
gen Begabungen.
Verdreht waren aber nicht nur die Köpfe vieler Eltern, son-
dern auch jene gewisser Bildungspolitiker.
Aus der Unzufriedenheit solcher missgeleiteten Jugendli-
chen erfolgte die Kritik an unseren Gymnasien: diese
Schulen müssten im Sinne von Praxisbezogenheit und kör-
perlicher Tätigkeit umgestaltet werden. Als wenn es jene
begeisterten Theoretiker und abstrakten Denker nicht gä-
be, die als zukünftige Studenten früher ausschliesslich un-
sere Gymnasien bevölkert hatten und für die wir auch in
Zukunft diese Schule halten und gestalten wollen und müs-
sen.
Das Schulleben ist für einen intelligenten jungen Men-
schen durchaus nicht der Inbegriff des glücklichen Da-
seins. Ja, für viele wird die Ausbildung desto attraktiver, je
weiter sie vom Schuimässigen entfernt ist. Das ist eine
Feststellung und spricht weder gegen die heutige Schule
noch in jedem Falle für die Meisterlehre. Es spricht höch-
stens für die individuelle Vielgestaltigkeit unserer Jugend-
lichen.
Dieses Gesetz zieht die richtigen Konsequenzen. Nicht die
Gymnasien haben sich in Richtung Berufstätigkeit zu öff-
nen, sondern den Lehrlingen soll die Möglichkeit vermehr-
ten Schulbesuches offenstehen. Dies aber bleibe Offerte
und werde nicht Pflicht.
Die Berufsmittelschule, längst in der Praxis erprobt, wird
nun gesetzlich verankert. Der junge Mensch, potentiell
durchaus zum Studium fähig, aber der praktischen Ar-
beitswelt zugeneigt, kann hier seiner Begabung entspre-
chend gefördert werden.
Daher sollten Absolventen der Berufsmittelschule auch
prüfungsfrei in eine höhere Lehranstalt übertreten können.
Zudem ist dieser Bildungszwang zwischen Berufsbildung
und Mittelschule c.ufgrund dieses Rahmengesetzes fast be-
liebig gestaltbar.
Dass dem vorwiegend praktisch Begabten die Möglichkeit
gegeben wird, bis zu 1'/2 Tage Schulunterricht zu genies-
sen, scheint uns Eingemessen. Doch auch dies sei nur Of-
ferte und Berechtigung. Denn: auch die heste Schulstunde
garantiert nicht, dass möglicherweise ddmit eine Stunde
von grösserem Bildungswert am Arbeitsplatz versäumt
wird. Eine Ergänzung des obligatorischen Unterrichtes
durch Freifächer an den Schultagen kann während der
Arbeitszeit, aber auch ausserhalb erfolgen.
Hören wir damit auf, das Gymnasium als Massstab aller
Dinge zu setzen. Es wird sowieso nur dort verglichen, wo
es etwas «einschenkt»: bei den Ferien etwa, bei den Pau-
sen, bei den sogenannten Privilegien. Wenn der Mittel-
schüler, eingeschlossen die Aufgabenbelastung, 50 Stun-
den arbeitet und dazu durchschnittlich noch drei Wochen-
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stunden an Freifäctiern belegt mit den entsprechenden
Aufgaben, so kräht kein Hahn danach. Wenn seine Anwe-
senheit an der Schule von morgens 7.30 bis abends um 7
Uhr dauert, weil es stundenplantechnisch nicht anders
geht, dann ist das eine Selbstverständlichkeit; dem Lehr-
ling aber soll, mit Blick auf die Arbeitszeit des Angestell-
ten, nach 17 Uhr keine Schulstunde mehr zugemutet wer-
den.
Wo private Initiative seinerzeit die berufliche Fachschule
geschaffen hat und eine private Trägerschaft diese Schule
zu bester Zufriedenheit führen kann, soll dies so bleiben.
Keine .staatliche Administration kann diesen Schulkörper
effektiver und kostengünstiger gestalten. Daher soll zum
Beispiel dem Kaufmännischen Verein für sein Wirken eine
Garantie gegeben werden.
Dass auch jenen, die bisher auf eine planmässige Grund-
ausbildung verzichten mussten, mit der Anlehre eine
Chance gegeben wird, kann nur begrüsst werden.
Der Forderung, jedem nach seinen Fähigkeiten, jedem
nach seiner Begabung, wird bestens Rechnung getragen.
Gleichzeitig können wir abrechnen mit der früheren Hypo-
these, die durch die Praxis heute widerlegt ist, dass jede
Form der Intelligenz beliebig machbar sei. Räumen wir
auch damit auf, dass Intelligenz in jedem Falle in der
Schulbank menr gefördert werde als an der Werkbank
oder am Bankschalter.
Ein Berufsbildungswesen mit vertikaler Gliederung, aber
der Möglichkeit, bei zusätzlichen Anstrengungen oder spä-
terem Wachwevden den Zug zu wechseln oder entspre-
chend aufzustocken, bringt für eine Höchstzahl das
Höchstmass an beruflicher und allgemeiner Bildung, aber
auch an Entfaltungsmöglichkeiten und Wohlbefinden für
den Jugendlichen.
Im Grunde genommen ist die Trennung in berufliche und
allgemeine Bildung ebenso künstlich wie die Trennung in
ethisches und politisches Gewissen; es ist eine technisch
bedingte Massnahme.
Gute Berufsausbildung heisst gute Allgemeinbildung. Un-
sere öffentlichen Dienste haben dies längst erkannt. Beim
Einstellen von veran'twortungsbewusstem Personal, zum
Beispiel Fahrdienstpersonal bei den SBB oder bei Polizei-
rekruten, wird als Grundschulung eine Berufslehre ver-
langt, ungeachtet der Fachrichtung.
Was eine Meisterlehre hergibt, kann nur ermessen, wer
selber mit Hingabe und Freude eine solche absolviert hat.
Den Buchwissern stehen in der Regel vor allem die Kriti-
ken jener zur Verfügung, die die Berufslehre als notwendi-
ges Uebel, als einzigen Ausweg betrachten, nachdem ih-
nen die Mittelschule als zu erstrebender Höchstwert vor-
gegaukelt worden ist.
Dem Aussenstehenden mag vielleicht noch einleuchten,
dass eine Arbeitsgemeinschaft im Betrieb mehr Reife und
Bildung vermitteln kann als die beste Arbeitsgemeinschaft
in der Schule. Dem Aussenstehenden fehlt aber der Sinn,
die Gestaltungskraft des Materials einzurechnen, die Cha-
rakterbildung, die daraus erwächst, Durchhaltewille, Ge-
duld, Aufmerksamkeit, Mitleben, Sorgfalt, Differenziertheit,
Zähigkeit usw., aber auch Einsichten, die der beste Philo-
sophieunterricht nicht hätte vermitteln können.
Hätte ich in meiner Jugendzeit eine Mittelschule besucht
anstelle einer Lehre, ich würde dieser Schule nicht mehr
verdanken können als dem harten Stein und meinem Lehr-
meister.
In diesem Sinne beantrage ich im Namen der Fraktion des
Landesrings der Unabhängigen Eintreten auf die Vorlage.

Augsburger: Wenn ein Gesetz noch nicht länger als 12
Jahre in Kraft ist und bereits revidiert werden muss, dann
liegt die Vermutung nahe, es enthalte grosse Mängel und
Lücken, die es zu schliessen gelte. Davon kann im Ernst
keine Rede sein. Das Gesetz hat sich bewährt. Es liess als
Rahmengesetz genügend Spielraum, um zeitgemässe Lö-
sungen zu ermöglichen. Dass sich unser Berufsbildungssy-
stem, das auf der Meisterlehre beruht, bewährt hat, geht
nicht zuletzt daraus hervor, dass an internationalen Be-
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rufswettbewerben unsere Vertreter immer wieder hervorra-
gend abgeschnitten haben. Herr Sauser hat bereits darauf
hingewiesen. Die gezeigten Spitzenleistungen junger Be-
rufsleute, die nicht auf besondere Vorbereitungen, wohl
aber auf eine gründliche Lehre in Betrieben und Lehr-
werkstätten zurückzuführen 'sind, dürfen uns mit echter
Freude erfüllen. Das will nicht heissen, dass im Bildungs-
und Ausbildungssektor Selbstzufriedenheit Platz greifen
soll und dass es nichts zu verbessern gäbe. Wir haben
hier einen permanenten Auftrag zu erfüllen. Die SVP steht
hinter dem neuen Gesetz, das auf dem Bewährten aufbaut,
das auf spektakuläre Schritte verzichtet und das Machba-
re vor Augen hält.
Wir begrüssen die Neuerungen, die das Berufsbildungsge-
setz beinhaltet. Die Einführungskurse, der Schritt vom dua-
len zum trialen System, dürfen als sinnvolle Ergänzung zur
Ausbildung im Betrieb und in der Berufsschule bezeichnet
werden. Dass Lehrmeister obligatorisch auf ihre Aufgabe
in Ausbildungskursen vorbereitet werden sollen, entspricht
einer Notwendigkeit. Die Erfahrungen, die man mit solchen
Kursen gemacht hat, sind sehr positiv ausgefallen. Man
mag es bedauern, dass all jene Lehrmeister vom Kursbe-
such dispensiert sind, die schon zwei oder mehr Lehrlinge
mit Erfolg ausgebildet haben. Jede andere Lösung würde
aber an der Realität vorbeigehen. Ein weitgehender Zwang
wäre mit tragbarem Aufwand nicht zu bewältigen, abgese-
hen davon, dass man ältere Berufsleute nicht mehr ohne
weiteres in eine Schulbank zwingen kann. Was man aller-
dings versuchen sollte, ist die Förderung der Bereitschaft
zu einem freiwilligen Besuch dieser Kurse. Auch ein er-
folgreicher Lehrmeister hat nie ausgelernt.

Wir begrüssen es, dass von den Berufsverbänden ausgear-
beitete Modell-Lehrgänge, wie wir sie schon heute kennen,
in Zukunft als obligatorisch erklärt werden. Wir stellen uns
auch positiv zur Verankerung der Berufsmittelschule im
Gesetz. Ich hatte als Fachlehrer an der Gewerbeschule
der Stadt Bern während langen Jahren Einblick in die Ge-
gebenheiten des berufskundlichen Unterrichts. Das Intelli-
genzgefälle zwischen den besten und den schwächsten
Schülern ist derart gross, dass einzig eine Berufsmittel-
schule Gewähr dafür bietet, dass Zugpferde nicht lahm
werden oder umgekehrt, schwächere Lehrlinge wegen
mangelnder Förderungsmöglichkeit nicht zu verzweifeln
brauchen. Dass die Anlehre, sofern sie länger als sechs
Monate dauert, bundesrechtlich geregelt wird, betrachten
wir als begrüssenswerten Fortschritt. Die Gefahr ist sehr
klein, dass durch die Anlehre die Berufslehre gefährdet
werden könnte. Es ist vielmehr denkbar, dass über eine
Anlehre der Weg zur Berufslehre gefunden werden kann.
In unseren Reihen unbestritten ist auch die Verankerung
der Höheren Wirtschafts- und Verwaltungsschule im Ge-
setz, die einem Bedürfnis entspricht, wie auch die Förde-
rung der Berufsbildungsforschung.
Welches sind die kritischen, umstrittenen Punkte, sofern
man nicht das ganze Konzept der Berufsbildung an sich in
Frage stellt? Nach Auffassung der SVP ist die Dauer des
schulischen Unterrichtes von ausschlaggebender Bedeu-
tung, ob das neue Gesetz tatsächlich zum Tragen kommt.
Wenn die Meinung der Kommissionsmehrheit obsiegt und
der Schulunterricht in der Regel 1V2 Tage dauert, was in
der Praxis in sehr vielen Fällen einer zweitägigen Abwe-
senheit vom Betrieb gleichzustellen ist, dann hegen wir
grosse Befürchtungen, ob die nötige Ausbildungsbereit-
schaft erhalten bleibt, von der wünschbaren Ausweitung
der Ausbildungsbereitschaft ganz zu schweigen. Wenn
schon geburtenreiche Jahrgänge auf uns zukommen und
der Weg über die Berufslehre gesucht wird, dann müssen
wir alles tun, um zumindest das Lehrstellenangebot zu
erhalten. Wenn die Anwesenheit im Betrieb auf praktisch
drei Tage pro Woche beschränkt wird, dann braucht man
kein Prophet zu sein, um zu erklären, dass negative Reak-
tionen nicht ausbleiben werden. Es ist ja Gott sei Dank
nicht so, wie von Uneingeweihten leichtfertig behauptet
wird, dass der Lehrling als billige Arbeitskraft ausgenützt
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werde. Im Gewerbe wie in der Industrie, aber auch in Be-
rufen, die durch dieses Gesetz nicht erfasst werden,
macht man sich eine Ehre daraus, junge Leute beiderlei
Geschlechts bestmöglich auszubilden, ihnen menschlich
und fachlich das mitzugeben, was nötig ist, um im harten
Erwerbsleben bestehen zu können. Darüber hinaus wird
dem Lehrling ein anständiger Lohn ausbezahlt. Es gilt, mit
der Mär von der billigen Arbeitskraft aufzuräumen; es
gilt, die allseitig bedürfnisgerechte betriebliche Ausbil-
dungsmöglichkeit aufrechtzuerhalten, wenn die Ausbil-
dungsbereitschaft nicht leiden soll. Nur wer das Heil in
möglichst zahlreichen staatlichen Lehrwerkstätten sieht,
ohne danach zu fragen, wer für die immensen Kosten
eines solchen Berufsbildungssystems aufkommen soll,
kann hier anderer Meinung sein.
Vom Grundsätzlichen her weniger wichtig, für die Betroffe-
nen aber doch von Bedeutung, ist die Titelfrage für Absol-
venten der Technikerschulen. Hier drängt sich eine end-
gültige und befriedigende Lösung auf. In ihrer grossen
Mehrheit kann die SVP-Fraktion der Meinung des Stände-
rates, wonach nur ein Ausweis anstelle eines Diploms ab-
zugeben sei, nicht folgen. Wir unterstützen die Fassung
des Bundesrates.
In der Kommission habe ich auf zwei Punkte hingewiesen,
die ich auch vor dem Plenum zur Diskussion stellen und
vom Bundesrat beantwortet haben möchte. In verschiede-
nen Kantonen kennt man das sogenannte Werkjahr, einge-
bettet zwischen obligatorischer Schulzeit und Beginn der
Lehre. Mit dem Vorlehrjahr hat man im Kanton Bern zum
Beispiel sehr gute Erfahrungen gemacht, so dass man
einen Ausbau dieser Einrichtung plant. Das bringt erhebli-
che Kosten mit sich. Meine Frage geht dahin, ob es mög-
lich ist, Subventionen zu sprechen, auch wenn ein solches
Werkjahr im Berufsbildungsgesetz nicht eingebaut ist.
Zum zweiten: In verschiedenen Städten gibt es seit Jahr-
zehnten eine Berufsschule für Verwaltung. Hier gehen jene
Töchter und Lehrlinge zur Schule, die ihre Lehre in einer
öffentlichen Verwaltung, einem Anwalts- oder Notariatsbü-
ro absolvieren. Die massgeblichen Leute dieser Schulen,
die einen ausgezeichneten Ruf geniessen, sind sehr un-
glücklich darüber, dass ihr Lehrgang vom BIGA nicht
mehr anerkannt wird. Man hat ihre Schule in einen KV-
Ableger umfunktioniert, obschon sie ganz andere Bedürf-
nisse zu befriedigen hätte. Die Lehrlinge werden gezwun-
gen, praktisch zwei Lehren zu absolvieren, nämlich eine
KV- und eine Verwaltungslehre, was als zu grosse Bela-
stung empfunden wird.
Meine Frage geht dahin, ob tatsächlich keine Möglichkeit
besteht, die Verwaltungsschule als das zu betreiben, für
was sie gedacht ist. Die Veirwaltungsschule entspricht
einem Bedürfnis; sie sollte in einem zeitgemässen Gesetz
Platz haben.
Die SVP-Fraktion empfiehlt Eintreten auf die Vorlage. Zu
einigen Punkten werden wir uns in der Detailberatung
noch äussern.

Vetsch: Ich beantrage Ihnen im Auftrag der freisinnig-
demokratischen Fraktion, auf die Vorlage einzutreten. Wir
sind daran, eine besonders vornehme gesetzgeberische
Aufgabe zu erfüllen, nämlich bestmögliche Voraussetzun-
gen für die Berufsbildung unserer Jugend zu schaffen.
Allgemein wird zu Recht anerkannt, dass sich das jetzige
Berufsbildungsgesetz aus dem Jahre 1963 und noch mehr
unser Ausbildungssystem bewährt haben. Unsere wirt-
schaftliche Leistungsfähigkeit beruht im wesentlichen auf
der sorgfältigen Ausbildung unserer Lehrlinge und Studen-
ten und der Weiterbildung unserer Berufsleute. Darin lie-
gen unsere weltweit geschätzte Qualitätsarbeit und damit
verbunden unser Wohlstand begründet. Es gilt Bewährtes
zu erhalten und die Ausbildung neuen Erfordernissen an-
zupassen. Deshalb kann das revidierte Gesetz keine um-
wälzenden Neuerungen bringen, eben weil sonst Gutes
gegen Schlechteres oder mindestens gegen Ungewisses
eingetauscht werden müsste.

Mit der Aufnahme der Berufsmittelschule, die ihre Einfüh-
rungsjahre erfolgreich bestanden hat, und der Anlehre ins
neue Gesetz erfährt die Berufsbildung eine wichtige Er-
gänzung und Differenzierung im Interesse des leistungsfä-
higeren und leistungswilligeren wie auch des weniger be-
gabten Lehrlings. So wird es auch den Berufsschulen er-
leichtert, nach dem Grundsatz, jeden nach seinen Kräften
und Begabungen zu fördern, zu unterrichten. Das Angebot
der Berufsschulen wird damit verbreitert, verbessert und
auch aufgewertet. Dazu tragen die Weiterbildungsmöglich-
keiten und deren Unterstützung durch das vorliegende Ge-
setzeswerk ebenfalls wesentlich bei, wie die Berufsprüfun-
gen und höheren Fachprüfungen, die Technikerschulen,
die Höheren Technischen Lehranstalten usw.
Seien wir bestrebt, im Gesetz Wesentliches und Grund-
sätzliches im Sinne eines Rahmengesetzes zu regeln. Im
falschen Glauben, durch gesetzliche Bestimmungen könne
alles geregelt und das Wohlergehen des Menschen gesi-
chert werden, laufen wir Gefahr, zu viele Gesetze und zu
einengende Vorschriften zu schaffen. Nicht primär die Ge-
setze, sondern der Mensch mit seinem Tun und Lassen
bestimmt den Erfolg. Dies gilt ganz besonders in der Er-
ziehung und Ausbildung. Wir wollen flexible Rahmenbedin-
gungen schaffen, damit sich die praktische Anwendung
sinnvoll den unterschiedlichen Bedürfnissen der verschie-
denen Berufe und Landesgegenden anpassen kann. So
gehören namentlich folgende Bestimmungen nicht in ein
Gesetz hinein: einmal die Dauer des Schulunterrichtes, die
flexibel und angepasst in der Verordnung geregelt wird;
weiter das Verhältnis zwischen allgemeinbildenden und
berufsbezogenen Fächern oder etwa ein Verbot des fakul-
tativen Unterrichts an Abenden und an Samstagen. Ueber-
legen wir uns einmal diese Forderung: Wie sinnvoll kann
doch der Besuch freigewählter Fächer im Sinne von
Freizeitbeschäftigung sein! Oder die Vorschrift für ein
berufsbezogenes ärztliches Zeugnis, weiter die Vor-
schrift, wann der Lehrmeister dem Lehrling bekanntzuge-
ben habe, ob er nach der Lehre im Lehrbetrieb bleiben
könne, oder die Empfehlungen an die Kantone betreffend
Berufswahlunterricht und Berufsberatung in den Ab-
schlussklassen der Volksschule.
In der Berufsbildung sind die schulische und die prakti-
sche Ausbildung als Einheit, als Ganzes zu betrachten;
kein Teil darf und kann gegen den anderen ausgespielt
werden. Wir müssen ein ausgewogenes Verhältnis beibe-
halten. Die Befürworter einer massiven Ausdehnung des
Berufsschulunterrichtes auf anderthalb oder gar zwei Tage
für alle übersehen die Tatsache, dass die diesbezüglichen
Bedürfnisse der verschiedenen Berufe sehr unterschied-
lich sind und dass die überwiegende Mehrheit der Lehrlin-
ge dies gar nicht will. Nicht nur die Lehrmeister, sondern
auch die meisten Lehrer lehnen eine generelle und derart
massive Erhöhung der Schulzeit ab, weil sie das ausgewo-
gene Verhältnis zwischen Schule und Werkstatt gefährdet
sehen und auf die Erfordernisse der einzelnen Berufe und
der Lehrlinge zu wenig Rücksicht genommen wird. Denken
wir an den hohen Bildungswert der praktischen Arbeit, vor
allem wenn sie gestützt auf ein gutes Ausbildungspro-
gramm und unter Anleitung eines gütig-strengen, vorbildli-
chen und fähigen Meisters erfolgt. Gerade am Arbeitsplatz
geschieht Persönlichkeits- und Menschenbildung ebenso-
sehr wie in der Schulbank. Den Ausbildnern sei an dieser
Stelle der Gehalt und die Verantwortung in ihrer Aufgabe
in Erinnerung gerufen. Die Meisterlehre und die Partner-
schaft Betrieb und Berufsschule hat sich bewährt, muss
erhalten bleiben und gefördert werden.
Lassen wir eines nicht zu, nämlich dass die Berufsbildung,
wie sie mit dem vorliegenden Gesetz zur Debatte steht,
und die Mittelschul- und Hochschulbildung miteinander
verwechselt oder gar gegeneinander ausgespielt werden.
In diesem Zusammenhang von Diskriminierung oder Op-
fern zu sprechen, wie wir das gehört haben, ist völlig ab-
wegig. Beide Bildungswege sind für die menschliche Ge-
meinschaft und unsere Volkswirtschaft absolut gleichwer-
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tig; beide müssen optmial und mit Rücksicht auf die vor-
handenen Bedürfnisse gefördert werden.
Die Berufsbildung hat in den letzten Jahren eine beachtli-
che Förderung erfahren; davon zeugen die vielen moder-
nen und zweckmässigen Berufsschulbauten, die Gewerbe-
lehrerausbildung, die Berufsmittelschulen, die neuen Lehr-
pläne und die damit verbundene Ausweitung des Unter-
richtes, namentlich in den allgemeinbildenden Fächern,
die Erstellung von Ausbildungszentren durch Verbände
und die Einrichtung von Höheren Technischen Lehranstal-
ten.
Ich glaube, es kann heute weder in bezug auf die eine
noch auf die andere Ausbildungsrichtung im Ernst von
Benachteiligung gesprochen werden. Die von Kollege Ar-
thur Schmid ausgesprochene tiefe Enttäuschung ist -
glaube ich - gegenüber dieser Vorlage wirklich nicht am
Platz. Von einem Zurückstecken kann in diesem Zusam-
menhang - entgegen seiner Meinung - schon gar nicht die
Rede sein. Wenn sich alle in der Erziehung und Bildung
Tätigen ihres edlen Auftrages und ihrer hohen Verantwor-
tung bewusst sind, wenn sie sich stets bemühen, ihre Auf-
gabe von Mensch zu Mensch zu erfüllen, dann leisten sie
unserer Jugend und damit unserem Volk den wertvollsten
Dienst, etwa im Sinne von Pestalozzi, der einmal sagte:
«Nur das bildet den Menschen wahrhaft menschlich, was
ihn in seiner Herz, Geist und Hand umfassenden Gemein-
kraft ergreift und fördert.»
Ich empfehle allen Erziehern - dazu gehören wir alle -,
sich selbstverständlich an die Gesetze und damit auch an
diesen Erlass zu halten, noch mehr aber an die ewig wah-
ren und weisen Grundsätze von Pestalozzi. In diesem Sin-
ne empfehle ich Ihnen namens der freisinnigen Fraktion
Eintreten auf die Vorlage.

M. Jelmlnl: «Comme il fallait s'y attendre, le projet de loi
sur la formation professionnelle, présenté par le Conseil
fédéral au Parlement, s'écarte peu de l'avant-projet sou-
mis en consultation par l'OFIAMT. Le projet ne crée pas
les conditions propres à faire de la formation profession-
nelle un pendant à part entière d'autres cycles de forma-
tion.» Ainsi s'exprimait la Confédération des syndicats
chrétiens de la Suisse après avoir pris connaissance de
ce présent message.
La procédure de consultation a mis en évidence deux ten-
dances opposées: l'exigence d'améliorer la formation de
l'apprenti et la possibilité économique d'une telle amélio-
ration.
La deuxième tendance l'a emporté sur l'autre sous l'in-
fluence évidente de la situation économique actuelle. Au
lieu de procéder à une réforme réclamée depuis quelque
temps de plusieurs parts, on s'est limité à une revision
trop partielle. La préoccupation légitime, mais peut-être
excessive, de placer à tout prix les apprentis, de résoudre
le problème de l'emploi après la fin de la scolarité obliga-
toire, a fait oublier la nécessité de considérer et de résou-
dre d'autres problèmes plus importants, se posant à plus
longue échéance. On a, en d'autres mots, négligé de faire
une analyse complète de la réalité. Une partie de notre
jeunesse reçoit une formation, pour ainsi dire, complète
pour laquelle nous avons opéré, ces derniers temps, une
promotion véritablement qualitative et quantitative. L'accès
aux études supérieures a été énormément facilité, soit par
l'emploi de moyens considérables, soit par des perspec-
tives professionnelles plus intéressantes. Cependant, la
grande majorité des jeunes continue de recevoir une for-
mation unilatérale, c'est-à-dire débouchant sur une seule
profession.
Cette diversité de formations, qui tend d'ailleurs encore à
s'accroître, crée, en définitive, un abîme entre deux caté-
gories de jeunes gens, entre des futurs citoyens de pre-
mière et de deuxième classe. J'admets qu'il n'est pas fa-
cile de combler ce fossé mais il faut, en tout cas, en ré-
duire les proportions. Il est indéniable que l'évolution ra-
pide de la société exige une formation de base plus élar-

gie et plus efficiente à tous les niveaux. Il faut offrir à cha-
cun la possibilité de s'épanouir, en s'intégrant dans la
société d'une façon harmonieuse; ce qui constitue, d'ail-
leurs, une condition de développement de la société
comme du maintien et du perfectionnement de la démo-
cratie. Le développement de la formation générale, dans
le cadre de la formation professionnelle, est une exigence
de la démocratie. Or ce n'est pas avec les quelques inno-
vations proposées - dont nous sommes pourtant loin de
méconnaître la valeur - qu'on pourra atteindre ce but.
L'augmentation de la durée minimale de l'enseignement
hebdomadaire dans les écoles professionnelles, le carac-
tère polyvalent de l'éducation déterminé en particulier par
la réduction du nombre des apprentissages, le rapproche-
ment de l'apprenti des autres étudiants au point de vue de
l'organisation et la qualité de l'enseignement et des condi-
tions de l'emploi, sont des problèmes qui ont été touchés
en passant mais qu'on n'a pas voulu résoudre.
Je partage, bien sûr, l'appréciation positive de quelques
collègues sur la formation que l'apprenti peut recevoir
d'un maître d'apprentissage dans une entreprise, surtout
sur le plan du développement de son caractère et de sa
personnalité. Mais cet avantage n'est généralement pas
assuré. Il y a encore un trop grand nombre d'apprentis qui
ne sont pas considérés comme des jeunes citoyens en
voie de formation mais bien plutôt comme de la main-
d'œuvre à bon marché.
Je voterai l'entrée en matière en espérant que ce conseil
aura le courage d'adopter les propositions formulées par
la commission. C'est un petit pas en avant qui nous est
proposé. Il devra stimuler une réflexion plus approfondie,
sur le plan de la réglementation comme sur celui de l'ap-
plication, afin d'envisager des solutions favorisant mieux
l'épanouissement de la personne humaine.

Ueltschl: Die Beratung des Berufsbildungsgesetzes stellt
eine ausgezeichnete Gelegenheit dar, einmal festzuhalten,
wieviel von der privaten Wirtschaft und ihren Organisatio-
nen auf diesem Gebiet im Interesse unserer gesamten
Wirtschaft überhaupt geleistet wird. All jenen Lehrmei-
stern, namentlich im Handwerk und Gewerbe, die sich
jahraus, jahrein, ja Tag für Tag mit den praktischen Fra-
gen der Ausbildung von Nachwuchskräften befassen und
dafür ihr Bestes hergeben, gebührt Dank. Nur durch diese
privaten Anstrengungen ist es überhaupt möglich, auf dem
ausserordentlich wichtigen Gebiet der beruflichen Ausbil-
dung mit - beispielsweise im Verhältnis zur Hochschulaus-
bildung - ausserordentlich geringen Beiträgen der öffentli-
chen Hand auszukommen.
Wenn wir nun daran gehen, das Berufsbildungsgesetz
durchzuberaten, haben wir von dieser Grundvoraussetzung
auszugehen und alles zu vermeiden, was dazu beitragen
könnte, die Situation des Lehrmeisters noch mehr zu er-
schweren und damit die Ausbildungsbereitschaft zu
schwächen. Die Vorlage des Bundesrates und das Ergeb-
nis der Beratungen im Ständerat tragen diesen Gesichts-
punkten - von einigen Ausnahmen abgesehen - im we-
sentlichen Rechnung. Dasselbe lässt sich von den Bera-
tungen unserer Kommission, namentlich in bezug auf die
angekündigten Minderheitsanträge, leider nicht behaupten.
Sie entspringen zum Teil einer Optik, die jeden Lehrmei-
ster in einem gewissen Sinne als Ausbeuter darstellt und
ideologische Fragen (etwa die Entfaltung der Persönlich-
keit) an die Stelle der Eriernens solider beruflicher Fähig-
keiten setzen möchte; Anträge, die grundlegende Konflikt-
situationen Lehrling/Lehrmeister als natürlich darstellen.
Gegen solche Tendenzen werden wir uns wehren müssen,
und zwar mit allen uns zur Verfügung stehenden Mitteln.
Wer namentlich im Berggebiet die tägliche Arbeit von
Lehrmeister und Lehrling beobachten kann, wird mir ohne
zu zögern zustimmen, dass das Verhältnis zwischen bei-
den ein ausgezeichnetes ist, dass es von gegenseitiger
Achtung und Vertrauen getragen wird. Mit einer Ausdeh-
nung der staatlichen Einflussnahme über vermehrte Schul-
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besuche, die wohl in den Hintergedanken gewisser Leute
auch zu ideologischer Aufklärung benutzt bzw. miss-
braucht werden könnten, wird hier nichts gewonnen. Wir
übersehen die Notwendigkeit theoretischer Grundkenn'tnis-
se in keiner Weise. Was aber fehlt, ist die Persönlichkeit
des Lehrmeisters, der sich täglich am Markt selbst be-
haupten muss, seine Fähigkeiten also auf den Markt und
die Wünsche seiner Kundschaft auszurichten hat. Dieser
tägliche Kampf um das wirtschaftliche Ueberleben ist eine
weit bessere Lebensschule als theoretisierende Kurse.
Das gilt auch für die vorgesehenen Meisterkurse.
Aus der Sicht des Berggebietes und seiner vor allem land-
wirtschaftlichen und gewerblichen Wirtschaft sei mir noch
eine Bemerkung im Zusammenhang mit dem Minderheits-
antrag zu Artikel 31 Absatz 4 gestattet. Hier wird verlangt,
der Bund solle die Einrichtung von Betriebs- und Lehr-
werkstätten im Berggebiet fördern, falls für Berufslehren
bei Meistern wenige Möglichkeiten bestehen. Zusammen
mit anderen zielt dieser Antrag eindeutig in eine Rich'tung,
die wir ablehnen müssen. Das Vorgehen ist etwa folgen-
des: Zuerst wird mit Schikanen und Auflagen aller Art dem
privaten gewerblichen Lehrmeister die Möglichkeit der
Ausbildung von Lehrlingen derart erschwert, dass sie im
Interesse der Erhaltung ihres Betriebes darauf geradezu
verzichten müssen. In der Folge muss dann aber nach der
Meinung der Antragsteller offenbar der Staat wiederum
mehr Mittel einsetzen, um die berufliche Ausbildung zu
gewährleisten, vor allem aber, um seinen Einfluss hier di-
rekt geltend machen zu können. Gerade dem Berggebiet
und seiner gewerblichen Wirtschaft gegenüber, der man
mit solchen Anträgen angeblich helfen möchte, leistet man
mit einer solchen Auffassung meiner Ueberzeugung nach
geradezu einen Bärendienst. Was wir im Berggebiet vor
allem brauchen, sind Leute, die gewillt sind, trotz den heu-
tigen wenig erfreulichen wirtschaftlichen Verhältnissen
noch einen Betrieb auf eigenes Risiko zu führen, und die
auch bereit sind, ihre bewährten Fähigkeiten an einen
Lehrling unmittelbar weiterzugeben, ohne dass man ihm
unzumutbare administrative und theoretische Auflagen
macht.
Ich bin grundsätzlich für Eintreten. Meine endgültige Stel-
lungnahme zu dieser Vorlage wird davon abhängen, ob es
gelingen wird, ein praxisbezogenes Gesetz zu schaffen
und ideologischen Ballast endlich über Bord zu werfen.

Frau Uchtenhagen: Ich habe mich in der Fraktion trotz all
meiner Vorbehalte für Eintreten auf das Berufsbildungsge-
setz ausgesprochen. Ich bin zwar, Herr Vetsch, wirklich
auch tief enttäuscht, vielleicht gerade weil ich Ihre schö-
nen Worte zu wörtlich nehme.
Das Gesetz bringt einige Neuerungen, die begrüssenswert
sind, wobei allerdings nicht übersehen werden kann, dass
diese Neuerungen und auch fast alle anderen Revisions-
punkte keine Neufassung des Berufsbildungsgesetzes er-
fordert hätten. Selbst die viel weitergehenden Thesen des
Grübel-Berichtes hätten - ich habe das nachgeprüft - nur
drei gesetzliche Aenderungen vorausgesetzt. Alles andere
hätte durch Aenderung von Verordnungen, Wegweisungen
und Richtlinien resp. Kreisschreiben an die Kantone er-
reicht werden können. Das neue Gesetz kodifiziert tat-
sächlich weitgehend das grösstenteils bereits Praktizierte.
Das mag in einigen Fällen richtig sein, kann aber auch
den Nachteil mit sich bringen - und in diesem Fall erachte
ich die Nachteile als sehr gross -, dass der Raum für
künftige Entwicklung und Erneuerungen eher eingeengt
wird. Einige wenige Verbesserungen sind noch durch die
Kommissionsarbeit hineingebracht worden. Dankbar bin
ich insbesondere dafür, dass man noch im letzten Moment
meinen Antrag auf Einführung von Stützungskursen für
leistungsschwächere Schüler gutgeheissen hat. Andere
Verbesserungen sind durch Minderheitsanträge in Frage
gestellt. Besonders wichtig wäre meines Erachtens die
Ausdehnung des Berufsschulunterrichtes. Damit soll kei-
neswegs eine Verschulung der Lehre angestrebt, sondern

lediglich mehr Raum geboten werden für eine breitere
Allgemeinbildung und vielleicht auch etwas mehr Zeit, die
es gestattet, mehr auf unsere Jugendlichen und ihre Pro-
bleme einzugehen. Die Gefahr von ideologischen Beein-
flussungen, wie sie Herr Ueltschi befürchtet, dürfte relativ
klein sein. Unsere Lehrer sind in der Regel sehr staatser-
haltende Bürger; in Zürich sorgt dafür schon ein Herr Re-
gierungsrat.
Herr Bundesrat Brugger hat immer wieder betont, dass
das vorliegende Gesetz das heute Machbare sei. Er dürfte
damit nicht so unrecht haben. Politik ist bei uns im we-
sentlichen die Realisierung des Machbaren. Fortschritte
werden nur in kleinen Schritten erzielt. Und wenn einem
etwa an einem noch so kleinen Schritt gelegen ist, tut man
gut daran, sich den ungeschriebenen parlamentarischen
Regeln zu fügen und sich um pragmatische Sachlichkeit
und Nüchternheit zu bemühen, auch dort, wo man sehr
engagiert ist. Es geht um den vielzitierten Spatz in der
Hand, nicht um jene Tauben, die bereits unerreichbar weit
auf dem Dach sind. Zwangsläufig geht es uns daher auch
kaum je um Grundsatzfragen Oder auch nur um das Hin-
terfragen des Gegebenen oder des Stillschweigend Vor-
ausgesetzten. Diese pragmatisch nüchterne Art des Politi-
sierens hat gewiss nicht nur Nachteile. Das in kleinen
Schritten Aufgebaute ist in der Regel stabil und tragfähig.
Aber es gibt auch Grenzen dieser Art des Politisierens. In
einer Zeit des beschleunigten Wandels zeigen sich die
Nachteile recht deutlich. Immer häufiger werden wir von
Sachzwängen überrollt, Sachzwänge, die letztlich auf po-
litische Fehlentscheide der Vergangenheit, auf fehlendes
prospektives Denken und die Vernachlässigung von ge-
samtwirtschaftlichen, gesellschaftlichen und staatspoliti-
schen Zusammenhängen zurückzuführen sind. Ich bin
überzeugt, dass das, was in diesem Zusammenhang an
sozialen Kosten - um einen ökonomischen Begriff zu ver-
wenden - entsteh'!, heute oft recht gross ist. Und so glau-
be ich, es wäre richtig, wenn wir uns manchmal eingeste-
hen würden, dass das Machbare noch nicht das Wünsch-
bare ist und dass es auch eine Pflicht gibt, sich über das
Wünschbare Gedanken zu machen. Aus dem Wünschbaren
liesse sich auch für die kleinen Schritte zumindest die
Richtung der Schritte ableiten.
Bei der Erarbeitung und der Diskussion um das Berufsbil-
dungsgesetz ist dies kaum geschehen. Der gegenwärtigen
wirtschaftlichen Situation entsprechend, ist das Gesetz
weitgehend auf die Erfordernisse der Wirtschaft ausge-
richtet. Die vom Gewerkschaftsbund ausgearbeitete Alter-
native und die Anträge, die von unserer Seite gestellt wur-
den, sind kaum auf ihren bildungspolitischen Gehalt hin
angesehen worden. Die Ablehnung der unseres Erachtens
in eine falsche Richtung gehenden weiteren Ausdifferen-
zierung der Berufslehre in Berufsmittelschule, gewöhnliche
Lehre und die neu zu verankernde Anlehre hat nichts mit
den ideologischen Zielsetzungen einer klassenlosen Ge-
sellschaft zu tun, wie uns das immer unterschoben worden
ist, sondern trägt im wesentlichen bloss den gesicherten
bildungspolitischeri Erkenntnissen Rechnung. Selbstver-
ständlich soll eine Förderung des besonders Begabten
den Anschluss nach oben, also an Techniken und Hoch-
schulen, ermöglichen. Aber der Durchschnittsschüler soll-
te genauso sehr Anspruch auf eine Förderung seiner Be-
gabungen haben, zum Beispiel durch einen entsprechen-
den Ausbau von allgemeinbildenden und berufsbezogenen
Wahlpflichtfächern. Der schulisch leistungsschwache
Schüler sollte ebenso speziell gefördert werden, damit er
nicht wegen schulischem Ungenügen die Lehre abbrechen
muss oder den L.ehrabschluss nicht schafft, obwohl er
sicher in der Mehrzahl der Fälle ein guter Berufsmann
geworden wäre, oder damit er nicht, wie das heute bereits
geschieht, zum vornherein in eine Anlehre abgeschoben
wird. Differenzierungen dürfen nicht auf Kosten der Durch-
lässigkeit gehen, zu Sackgassen und Einbahnstrassen füh-
ren. Eine bessere berufliche Ausbildung, die im Rahmen
des Möglichen auch die Förderung und die Menschenbil-



12. Dezember 1977 1575 Berufsbildung. Bundesgesetz

düng des Jugendlichen ganz allgemein anstrebt, dient
nicht nur dem Jugendlichen, indem sie ihn befähigt, sich
als Erwachsener im Beruf, in der Familie, aber auch in
diesem Staat zurechtzufinden. Sie dient auch der Wirt-
schaft und der Gesellschaft ganz allgemein. Vielleicht
kommen wir in der Detailberatung noch auf diese Zusam-
menhänge zu sprechen.
Ich schliesse mit einigen dringlichen Bitten: Die Wirklich-
keit lässt sich nur zum Teil mit Gesetzen einfangen. Ver-
ordnungen, Interpretationen, die Ausschöpfung aller Mög-
lichkeiten - oder wenn Sie wollen -, der Geist, in dem ein
Gesetz gehandhabt wird, sind manchmal ebenso wichtig.
Und hier liegen vielleicht einige Chancen, dass der mage-
re Spatz, wie wir ihn jetzt in der Hand halten, wenn ihm
verschlechternde Minderheitsanträge nicht noch den To-
desstoss versetzen, aufgepäppelt und lebensfähig gemacht
wird. Dies ist nur möglich, wenn wir und alle an der Aus-
bildung der jugendlichen Beteiligten alles nur Menschen-
mögliche tun. Die Wirtschaft muss bereit sein, trotz
schwieriger Wirtschaftslage, den geburtenreichen Jahr-
gängen der nächsten Jahre mehr Lehrstellen zu offerieren.
Insbesondere sollte auch die öffentliche Hand in dieser
Hinsicht besondere Anstrengungen unternehmen. Ich bin
überzeugt, dass, soweit das den Bund betrifft, die Mehr-
heit der beiden Räte gewillt wäre, hier die nötigen Mittel
bereitzustellen und Ausnahmen beim Personalstopp zu be-
willigen. An das BIGA und die Berufsbildungsämter gelan-
ge ich mit der Bitte, Vorkehren zu treffen, dass die gesetz-
liche Verankerung der Anlehre, die ja wohl kaum aufzuhal-
ten sein wird, nicht dazu führt, dass jungen Menschen
eine breitere berufliche Ausbildung vorenthalten wird, ob-
wohl sie - vielleicht mit ein wenig zusätzlicher Förderung
- sehr wohl in der Lage wären, eine Berufslehre - viel-
leicht eine einfache nur, aber immerhin eine Berufslehre -
zu absolvieren. Wichtig wäre auch, dass die Lehrpläne
nicht immer mit noch mehr Stoff belastet werden, die den
Lehrling intellektuell überfordern. Die rein schulischen An-
forderungen dürfen nicht mehr hinaufgeschraubt werden.
Ein guter Mechaniker muss nicht schon ein halber Techni-
ker sein, eine junge Frau kann eine erstklassige Sekretärin
sein, auch wenn ihr Buchhaltung und Rechnen nicht lie-
gen.
Eine grosse Verantwortung haben hier die Lehrkräfte. Ih-
nen obliegt die schwierige Aufgabe, Wichtiges von weni-
ger Wichtigem zu unterscheiden und ihren Lehrstoff auf
eine den Schülern angepasste Weise zu vermitteln, aber
auch offen zu sein für die Probleme und Sorgen der Ju-
gendlichen, alles Aufgaben, auf die sie durch ihre Ausbil-
dung oft nur ungenügend vorbereitet werden. Es liegt si-
cher nicht nur an den gesteigerten schulischen Anforde-
rungen, dass viele Jugendliche überfordert sind, dass die
Zahl der Selbstmorde in dieser Alterskategorie besonders
gross ist, dass die Zahl jener, die zu harten Drogen und
neuerdings wieder zu Alkohol Zuflucht nehmen, immer
noch im Steigen begriffen ist. Wir können die oft schwieri-
gen Lebensumstände vieler Jugendlicher nicht ohne weite-
res ändern, sicher nicht mit einem Berufsbildungsgesetz.
Aber wir können uns bemühen, nicht noch zusätzliche
Schwierigkeiten und Probleme zu schaffen. Erinnern wir
uns daran, dass es auch für uns nicht immer leicht war,
jung zu sein, und offensichtlich ist es heute noch schwieri-
ger geworden. Tragen wir dem bei der Beratung der Vor-
lage Rechnung!

Sigrist: Es ist von mehreren Seiten schon betont worden,
dass das Gesetz aus dem Jahre 1963 ein gutes Gesetz sei,
und dass man sich füglich fragen könne, ob denn eine
Revision nach so kurzer Zeit unbedingt nötig sei. Unter
dem Regime des nun abzulösenden Gesetzes haben Tau-
sende von Lehrlingen und Lehrtöchtern sich auf ihren
künftigen Beruf vorbereitet. Und wir können - so glaube
ich - stolz sein auf unsere Berufsleute, die den Ruf
schweizerischer Qualitätsarbeit in alle Welt hinausgetra-
gen haben. Als gutes Zeugnis für unser Berufsbildungssy-

stem kann auch das Interesse ausländischer Staaten dar-
an gewertet werden.
Das Gesetz ist auf dem Grundgedanken der Meisterlehre
aufgebaut. Wir sind sehr froh darüber, dass der neue Ent-
wurf des Bundesrates daran nicht gerüttelt hat. Wenn in
der heutigen Vorlage einige bewährte, erprobte Neuerun-
gen, wie die Einführungskurse, die Modell-Lehrgänge, die
Lehrmeisterkurse, die Berufsbildungsschule, ihre gesetzli-
che Grundlage finden, können wir uns damit zufrieden
geben, weil diese Neuerungen eben in der Praxis erprobt
werden konnten, und wir deren Auswirkungen kennen.
Auch das neue Gesetz ist flexibel. Frau Uchtenhagen hat
das vorhin zwar etwas angezweifelt. Sie hat gesagt, der
Spielraum werde eher enger. Ich glaube das nicht. Zum
Beispiel in der Frage der Schuldauer lässt die Formulie-
rung des Bundesrates flexiblere Lösungen zu als der enge
Begriff, der jetzt im Antrag steht. Es verdient aber ver-
merkt zu werden, dass die genannten Neuerungen auch
unter dem alten Gesetz eben möglich waren, und ihretwe-
gen hätte man die Revision nicht in die Wege leiten müs-
sen. Wir, ich und meine Vertreter aus Gewerbe und Indu-
strie, haben deshalb auch nicht nach einem neuen Gesetz
gerufen. Sollte darum dieses neue Gesetz, das nach Mei-
nung einiger Kommissionsmitglieder viel zu wenig fort-
schrittlich in ihrem Sinne ist - zum Beispiel von den So-
zialdemokraten -, abgelehnt werden, könnten auch wir uns
gut mit dem alten Gesetz abfinden. Dazu möchte ich zu
bedenken geben, dass in der Folge einer Ablehnung wohl
kaum in kurzer Zeit ein neues Berufsbildungsgesetz nach
dem Wünschbaren - wie es Frau Uchtenhagen angetönt
hat - entstehen würde. Aber über das Wünschbare lässt
sich ja streiten, nicht alle Leute finden dasselbe wünsch-
bar.
Wir wenden uns nicht gegen dieses neue Berufsbildungs-
gesetz, wenn es weiterhin den Grundsatz der Meisterlehre
aufrechterhält. Ein schlimmer Einbruch in diesen Grund-
satz ist bei den Verhandlungen in der nationalrätlichen
Kommission erfolgt. Die Formulierung der Mehrheit zu Ar-
tikel 27, den ich eben angetönt habe: «Für den beruflichen
Unterricht stehen dem Lehrling in der Regel wöchentlich
anderthalb Tage zur Verfügung», ist für uns absolut inak-
zeptabel. Nun schlagen ja die Herren Carobbio und Ren-
schier neu zwei Tage vor. Dazu brauche ich keine Bemer-
kungen zu machen. Sollte diese Bestimmung mit den an-
derthalb Tagen Gesetzestext werden, könnte sie Anlass zu
Widerstand bei Gewerbe, Handel und Industrie zum ge-
samten Gesetz werden, was ich persönlich sehr bedauern
würde.
Es ist in diesem Zusammenhang festzuhalten, dass heute
von 250 Berufen erst deren 15 mehr als einen Tag Schul-
unterricht aufweisen. Die Regel der anderthalb Tage
müsste also rasch zu einer gewaltigen Ausweitung des
Schulanteils führen. Dass für einzelne Berufe eine ver-
mehrte Schulzeit nötig sein kann, bestreiten wir nicht; das
Bundesamt hat in dieser Hinsicht aber bereits bis heute
den Erfordernissen der einzelnen Berufe Rechnung getra-
gen. Es ist darum nicht einzusehen, weshalb die bewährte
Regelung nach dem Vorschlag des Bundesrates geändert
werden soll. Es wird auch in Zukunft viele Berufe geben,
für die ein Schultag vollends ausreicht, und einige andere
mit längerer Schulzeit, weil sie mehr theoretischen Unter-
richt erfordern; eine Regel gibt es hier nicht. Und man
komme uns nicht mit der Unterschiebung, wir möchten die
Lehrlinge einfach länger im Betrieb ausnützen können.
Wer Lehrlinge ausgebildet hat, der weiss, was das für eine
Aufgabe ist. Wir haben deshalb unsere Meister immer wie-
der auffordern müssen, und das auch in der letzten Zeit
immer wieder getan, in ihren Anstrengungen um die Lehr-
lingsausbildung nicht nachzulassen, obwohl rein rechne-
risch und kurzfristig und kurzsichtig - ich gebe das zu:
sehr kurzsichtig ist diese Auffassung - für keinen Betrieb
sich die Ausbildung direkt lohnt. Wir wissen aber um den
langfristigen Erfolg dieses Systems und sind darum auch
in Zukunft bereit, unseren erheblichen Beitrag im Bil-
dungssektor unseres Landes zu leisten. Ich möchte Sie
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aber dringend bitten, den Bogen nicht zu überspannen.
Berufsmittelschule, Einführungskurse, Lehrmeisterkurse
usw. sind wertvolle Errungenschaften. Sie belasten aber
den Lehrmeister direkt kurzfristig. Sollten noch weitere
Erschwernisse hinzu kommen, könnte die Bereitschaft zur
Ausbildung von Lehrlingen nachlassen, was weder im In-
teresse des Staates noch im Interesse des Lehrmeisters
und auch nicht im Interesse des Lehrlings läge. Das soll
keine Drohung sein. Ich kann Ihnen versichern, dass wir
unsere Lehrmeister immer wieder darauf hinweisen, was
für eine kurzsichtige Politik das wäre, wenn man in der
Ausbildung von Lehrlingen nachlassen würde. Aber wir
haben auch schwarze Schafe, das sei offen zugestanden.
Wenn man etwas boshaft sein wollte, könnte man fast auf
den Gedanken kommen, die Anträge der Sozialdemokraten
zielten bewusst darauf ab, demi Lehrmeister das Ausbilden
von Lehrlingen zum Verleiden zu bringen - um dann hin-
terher die Notwendigkeit des Ersatzes der Meisterlehre
durch die staatliche Berufsschule beweisen zu können. Ich
hoffe zwar nicht, dass dem so ist.
Herr Arthur Schmid hat in seinem Fraktionsreferat ange-
tönt, es gäbe ein absolutes Minimum, das dieses Gesetz
enthalten müsse, damit man noch zustimmen könne. Er
hat die anderthalb Tage erwähnt, die Stützkurse und die
Beschränkung der Ausnahmen bei der Lehrmeisterausbil-
dung. Das sind genau die Punkte, die wir als untragbar
erachten, und ich weiss deshalb noch nicht, wie wir uns
finden können. Wenn wir ein neues, modernes Berufsbil-
dungsgesetz haben wollen, können wir nicht in Richtung
Aushöhlung der Meisterlehre schreiten. Ich weiss indes-
sen, dass nicht nur wir, sondern auch viele Gewerkschaf-
ter die Tendenz zur staatlichen Berufsbildung nicht zu
fördern wünschen. Wir möchten ein neues Gesetz, dem
auch wir - trotz den Mehrbelastungen, die es für den
Lehrmeister bringt - noch zustimmen können. Ich werde
für Eintreten stimmen.

Schalcher: Ich habe bei der E3eratung des Hochschulför-
derungsgesetzes darauf hingewiesen, dass wir sehr auf-
passen müssen, dass wir nicht in einen unguten Akademi-
kerüberschuss hineingeraten, während wir zu wenig guten
kaufmännischen, gewerblichen und Fachkräftenachwuchs
haben. Wenn und soweit dieses Berufsbildungsgesetz da-
zu dienen kann, hier etwas besser gleichzuziehen und
dieser falschen Entwicklung zu steuern, deren Ursachen
ich allerdings mehr in einem falschen Schulanschluss (An-
schluss der Mittelschule an die Primarschule, statt erst an
die zweite Klasse Sekundärschule) und weniger in einer
Unzulänglichkeit der jetzigen Berufsausbildung sehe, ist
es zu begrüssen. Ich möchte aber mit Entschiedenheit
davor warnen, für die Lehrmeister ohne Not immer neue
Erschwernisse aufzustellen. In dieser Hinsicht scheint mir
die Vorlage des Bundesrates im allgemeinen bereits an
die Grenze dessen zu gehen, was noch nicht kontrapro-
duktiv wirkt. Anträge, die wesentlich darüber hinausgehen
wollen, sind eindeutig abzulehnen. Man kann auch nicht
auf der einen Seite aufrufen, mehr Lehrstellen zu schaffen,
um die geburtenstarken Jahrgänge aufzunehmen, und auf
der anderen Seite gleichzeitig durch unnötige Erschwe-
rungen diejenigen Lehrmeister, die sich bis jetzt mit Ernst
und Erfolg bemüht haben, tüchtige Berufsleute auszubil-
den, vor den Kopf stossen, dass es ihnen schliesslich ver-
leidet, die besonders heute ohnehin nicht immer leichte
Aufgabe auf sich zu nehmen, noch Lehrlinge auszubilden.
Und was die Anträge auf Mitbestimmung der Lehrlinge,
vor allem auch noch in der Aufsicht über die Berufslehre,
betrifft, möchte ich nur sagen: Früher hat man zuerst et-
was lernen müssen, bevor man mitreden konnte. Heute
will man mitreden, bevor man etwas gelernt hat. Ich würde
meinen, dass der frühere, bewährte Grundsatz auch heute
noch so falsch nicht sei.

Renschier: Ich komme mir als Mitglied der Sozialdemokra-
tischen Partei immer mehr vor, als ob ich einer Bekennt-
niskirche angehören würde! Schon in militärpolitischen

Fragen erwartet man von uns dauernd ein Bekenntnis zur
Armee, und nun verlangt Herr Sigrist von uns, dass wir bei
der Berufsbildung ein Bekenntnis zur Meisterlehre voraus-
schicken, bevor wir Kritik an der Berufsbildung üben dür-
fen.
Der bundesrätliche Gesetzesentwurf hat auf Arbeitnehmer-
seite - es wurde dies bereits mehrmals erwähnt - Enttäu-
schung hervorgerufen, was ganz besonders für den
Schweizerischen Gewerkschaftsbund gilt. Die Revisionsar-
beiten am Berufsbildungsgesetz haben rund acht Jahre
gedauert, und was herausgekommen ist, stellt eigentlich
nicht viel mehr dar als die Festschreibung des Status quo.
Der Bundesrat nennt in seiner Botschaft auf Seite 14 zehn
Punkte als wesentliche Neuerungen. Aus gewerkschaftli-
cher Sicht - da meine ich immer die Gewerkschaften, die
dem SGB angeschlossen sind, damit ja keine Missver-
ständnisse aufkommen - sind unter diesen Neuerungen
zwar einige Verbesserungen zu vermerken, wesentlich
sind sie jedoch kaum, mit Ausnahme vielleicht des Ueber-
gangs vom dualen zu trialen System.
Hingegen sind Neuerungen sogar vorgesehen, die in Ge-
werkschaftskreisen auf Ablehnung stossen, mindestens
aber stark umstritten sind. Zu nennen ist insbesondere die
Verankerung der Anlehre und der Berufsmittelschule. Bei
der Anlehre wird befürchtet, dass für Schulabgänger mit
beschränkter Ausbildungsbereitschaft und -fähigkeit das
Ausbildungsangebot verschlechtert wird. Statt dafür zu
sorgen, dass sie eine Lehre absolvieren können, werden
sie kurzerhand in die Anlehre abgeschoben. Sind zu wenig
Lehrstellen vorhanden, was zurzeit der Fall ist, dann kann
die Anlehre sogar als eigentlicher Ersatz für Normallehren
missbraucht werden, nicht zuletzt auch in der Absicht, die
fehlenden ausländischen Arbeitskräfte mit tiefem Ausbil-
dungsniveau durch einheimische zu ersetzen. Bildet bei
der Anlehre die Nivellierung nach unten eine Gefahr, so
ist eine solche bei der Berufsmittelschule in der Selektlo-
nierung nach oben zu sehen. Lediglich - es wurde schon
erwähnt - etwa 5 Prozent der Lehrlinge werden von die-
sem höheren Bildungs- und Ausbildungsangebot profitle-
ren können.
Statt - was der Gewerkschaftsbund wollte - ein integrier-
tes, in sich durchlässiges Ausbildungs- und Bildungssy-
stem zu schaffen, wird der Weg in die Desintegration mit
Anlehre, Normallehre und Berufsmittelschule beschritten.
Diese Tendenz wird etwas korrigiert durch die von der
Kommission vorgenommene Aenderung von Artikel 26,
wo den Berufsschulen die Durchführung von Stützkursen
für leistungsschwächere Lehrlinge ermöglicht wird.
Der Abänderungsantrag Schmid Arthur zu Artikel 28 will
ferner die Durchlässigkeit des Systems nach oben verbrei-
tern und verbessern, indem auch jenen Lehrlingen, die
nicht die Berufsmittelschule besuchen können, vermehrte
Weiterbildungschancen offeriert werden. Ich hoffe, dass
der Rat diesen Antrag wie auch jenen der Kommission
bezüglich der Stützkurse annimmt. Leider muss ich fest-
stellen, dass der Bundesrat die differenzierten Reformvor-
schläge von gewerkschaftlicher und sozialdemokratischer
Seite in seiner Vorlage kaum berücksichtigte. Der SGB hat
sogar ein detailliertes Alternativgesetz ausgearbeitet und
dem Bundesrat eingereicht. Demgegenüber ist jedoch den
Bedürfnissen von Gewerbe und Industrie weitgehend
Rechnung getragen worden. Die Vertreter in der vorbera-
tenden Kommission konnten sich denn auch entsprechend
positiv äussern. Man konnte Aeusserungen hören wie:
Der Bundesrat ist zu beglückwünschen zu der Vorlage, die
Vorlage sei ausgewogen und realistisch, man verzichte auf
Spektakuläres, man beschränke sich auf das Machbare.
Bei soviel Lob von Arbeitgeberseite, wie das auch hier
zum Teil im Rate durchgeklungen ist, mussten die Betrof-
fenen, nämlich die Lehrlinge, zu kurz kommen. Diese ha-
ben ihre Forderungen an das Gesetz in einer Petition mit
55000 Unterschriften bekanntgemacht. Die wichtigsten
Punkte dieser auch vom SGB verlangten Forderungen
sind: Umfassende Grundausbildung und nicht nur berufs-
bezogene Ausbildung zum «Job», die ständige Weiterbil-
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düng aller Arbeitnehmer, die Aus- und Weiterbildung für
alle Lehrkräfte von Berufsschulen und Lehrbetrieben als
Obligatorium, die Einführung von Wahlpflichtfächern, dann
die auch hier noch zur Diskussion stehenden zwei Tage
Unterricht pro Woche, und schliesslich als letzter wichtiger
Punkt die Mitbestimmung der Lehrlinge. Diese Vorschläge
sind in der neuen Gesetzesvorlage nicht berücksichtigt
worden, und auch die ehemalige Expertenkommission -
die sogenannte Kommission Grübet - fand wenig Beach-
tung mit den Vorschlägen, die sie in ihrem Bericht ausge-
arbeitet hatte. Da es der Vorlage des Bundesrates an sub-
stanziellen Verbesserungen fehlt, stellte ich in der Kom-
mission den Nichteintretensantrag. Als zusätzliche Begrün-
dung führte ich folgende drei Argumente an:
1. Die Rahmenbedingungen sind wegen des Mangels an
Lehrstellen zurzeit denkbar schlecht, um das Gesetz zu
revidieren, weil man vor Sachzwängen steht.
2. In absehbarer Zeit ist eine Neuauflage des Bildungsarti-
kels zu erwarten. Weshalb nun hier, bevor der Verfas-
sungsartikel vorhanden ist, diese Revision vorwegnehmen?
3. Ich wies in der Kommission auf das Forschungspro-
gramm «Education et vie active» hin, das vom Bundesrat
mit einem Budget von 8 Millionen Franken beschlossen
wurde. Auch hier kann ich nicht verstehen, weshalb man
ein solches Forschungsprogramm beschliesst, das fünf
Jahre dauern soll, und jetzt bei der Revision des Gesetzes
das vorwegnimmt, was erst in diesem Forschungspro-
gramm als Resultat herauskommen soll.
Ich gebe zu, dass die Kommission einige Verbesserungen
der Vorlage vorgenommen hat - anderthalb Tag berufliche
Unterrichtszeit, Stützkurse usw. -; aber wenn nicht noch
weitere Verbesserungen im Rate hier beschlossen werden
- entsprechende fortschrittliche Anträge liegen vor -,
dann kann ich diesem Gesetz in der Gesamtabstimmung
nicht zustimmen. Ich stimme jetzt für Eintreten in der Hoff-
nung, dass in der Detailberatung noch einige Verbesse-
rungen an der Vorlage vorgenommen werden können.

Künzl: Im Kanton Zürich habe ich mich als Volkswirt-
schaftsdirektor mit der Berufsbildung zu befassen. Des-
halb möchte ich aus eigener Erfahrung einige Bemerkun-
gen zum vorliegenden Gesetz äussern. Es braucht hier
nicht besonders betont zu werden, welch grosse Bedeu-
tung dem Berufsbildungswesen als einem wichtigen Be-
standteil unseres gesamten Bildungswesens quantitativ
und qualitativ zukommt. Die Berufslehre ist bekanntlich bei
weitem der wichtigste Ausbildungsweg des jungen
Schweizers. Rund 150000 Lehrlingen und Lehrtöchtern
stehen «nur» 52000 Hochschulabsolventen gegenüber. Es
ist jedermann klar, dass unsere Wirtschaft gerade in den
kommenden Jahren auf gut ausgebildete Berufsleute an-
gewiesen ist und dass es weitgehend von der Qualität der
Arbeit abhängt, wie sich unsere Wirtschaft und damit auch
der Wohlstand unseres Volkes entwickeln werden. Es ist
naheliegend und vernünftig, dass der vorliegende Entwurf
des Bundesrates zu einem neuen Berufsbildungsgesetz am
Konzept eines Rahmengesetzes festhält, das auf Erprob-
tem und Bewährtem aufbaut und eine beständige Weiter-
entwicklung der Berufsbildung ermöglicht. In dieser Rich-
tung arbeiten wir auch im Kanton Zürich. Die vorgesehe-
nen Neuerungen sind geeignet, unser Berufsbildungssy-
stem - ich möchte betonen, eines der besten der Welt,
das ist nicht übertrieben - in verschiedenen Bereichen
weiterzuentwickeln und wesentlich zu verbessern. Einer
der wesentlichen Gründe für die Revision des Gesetzes ist
die Notwendigkeit, die berufliche Grundausbildung zu ver-
bessern. Der Entwurf hält mit gutem Recht am Prinzip der
Betriebslehre fest. Sie ist zweifellos die für unsere Verhält-
nisse zweckmäßigste Ausbildungsform. Sie ist praxisnah
und vermittelt im Berufsalltag nebst fachlicher auch
menschliche und betriebliche Erfahrung, die eine Schule
nicht alleine zu bieten vermag. Der Gesetzesentwurf bringt
zwei bedeutende Reformen des Systems der Berufslehre,
die geeignet sind, die praktische Ausbildung im Betrieb
wirksamer zu gestalten: das Obligatorium der Lehrmeister-

ausbildung und das Obligatorium der Einführungskurse.
Sie bedeuten einen beachtlichen Fortschritt in der berufli-
chen Grundausbildung, und es ist sicher fehl am Platz,
wenn man betont, das Gesetz bringe nichts Neues. Hier
wird eine bisherige Lücke ganz wesentlich geschlossen.
Das Merkmal der Betriebslehre liegt meines Erachtens
darin, dass sich zwei Partner in der Ausbildungsaufgabe
teilen: der Lehrbetrieb und die Berufsschule. Ein zentrales
Problem bei der Ausgestaltung der Betriebslehre ist die
zeitliche Aufteilung zwischen dem Berufsschulunterricht
und der praktischen Ausbildung im Betrieb. Bei der Lö-
sung dieses Problems - wir werden sicher morgen noch
eingehend darüber diskutieren - ist zu bedenken, dass wir
die Betriebe und Berufsverbände zur Lehrlingsausbildung
benötigen und dass wir deshalb nicht gegen oder ohne
die Wirtschaft Berufsbildung treiben wollen und können.
Wenn wir unser Berufsbildungssystem beibehalten wollen,
brauchen wir vielmehr nach wie vor eine enge und gute
Zusammenarbeit mit den Betrieben und den Verbänden.
Wir müssen also auch auf die berechtigten Interessen der
Lehrbetriebe etwas Rücksicht nehmen, wenn wir deren
Ausbildungsbereitschaft nicht aufs Spiel setzen wollen.
Wir brauchen ja mehr Lehrplätze, und die Wirtschaft hat
uns mehr Lehrplätze offeriert. Des weiteren ist zu anerken-
nen, dass auch die Ausbildung im Betrieb Bildungswerte
zu vermitteln vermag. Der Bundesrat hat in seiner Bot-
schaft mit Recht darauf hingewiesen, dass der Umgang
mit Menschen verschiedenartiger Prägung, das Aufbringen
von Verständnis für die Meinungen anderer, die Notwen-
digkeit der Einordnung in eine Gemeinschaft, die Ueber-
nahme persönlicher Verantwortung für übertragene Arbei-
ten inskünftig wesentlich dazu beitragen, alle Charakter-
eigenschaften zu fördern, die einen guten, verlässlichen
und damit auch gebildeten Menschen kennzeichnen. Diese
Auffassung wird zweifellos auch von den Berufsschulen
geteilt.
Die Forderung nach einer generellen Erweiterung des Be-
rufsschulunterrichtes auf drei bis vier halbe Tage pro Wo-
che ist nach dem Gesagten meines Erachtens unreali-
stisch. Der Bundesrat hat in seinem Entwurf abgelehnt, im
Gesetz Minima und Maxima für die wöchentliche Dauer
des Unterrichtes vorzulegen. Ich unterstütze diesen Vor-
schlag. Nach seiner Auffassung soll auch inskünftig auf
die Verhältnisse in den einzelnen Berufen Rücksicht ge-
nommen werden. Ich darf Ihnen sagen, dass die Berufs-
schulen weitgehend diese Ansicht teilen. Für Berufe mit
einem verhältnismässig einfachen Berufsinhalt bestehe
kaum Anlass, den bisherigen Unterricht wesentlich zu ver-
längern. Demgegenüber sei in den letzten Jahren der be-
rufliche Unterricht für Berufe, in denen viel technisches
Wissen vermittelt werden muss, verlängert worden. Diese
Tendenz muss anhalten. Ich möchte das einfach kurz zu-
sammenfassen: Dort, wo ein Tag genügt, wollen wir nicht
verlängern. Wir sind aber bereit, anzusetzen dort, wo es
wirklich notwendig ist. Meines Erachtens ist im neuen Be-
rufsbildungsgesetz Raum für ein differenziertes Bildungs-
angebot zu schaffen, dass einerseits den Anforderungen
des Lehrberufes Rechnung trägt und den unterschiedli-

' chen Begabungen und Bedürfnissen der Jugendlichen ent-
gegenkommt, und das anderseits gewährleistet, dass den
Betrieben genügend Zeit für die praktische Ausbildung zur
Verfügung steht.
Ich befürworte auch die Verankerung der Berufsmittel-
schule im neuen Berufsbildungsgesetz. Auch hier haben
wir im Kanton Zürich viel Erfahrung sammeln können. Ich
darf Ihnen bestätigen, dass dies bei uns eine absolute
Notwendigkeit darstellt. Es melden sich sehr viele Schüler
für die Berufsmittelschule, viel mehr, als wir aufnehmen
können. Das zeigt doch, dass hier ein Interesse vorhanden
ist. Wir müssen in dieser Richtung also sicher etwas bie-
ten. Ich bin froh, dass im neuen Gesetz die Berufsmittel-
schule verankert ist.
Es ist eine wertvolle Ergänzung, dass die Berufsschule
aufgrund von Artikel 26 die Möglichkeit haben soll, schwä-
chere Schüler in Stützkursen zu fördern, denn die schwa-
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chen Schüler bedürfen der Forderung am meisten. Die
schwachen Lehrlinge scheitern eher in der Berufsschule
als in der praktischen Ausbildung. Dies könnte durch ent-
sprechende Massnahmen in vielen Fällen verhindert wer-
den. Genau aus diesem Grund unterstütze ich aucti die
Anlehre.
Es ist zu begrüssen, dass der Bund inskünftig auch Ein-
richtungen und Veranstaltungen, welche die Durchlässig-
keit zwischen einzelnen Bildungssystemen erleichtert, un-
terstützen wird. Der Durchlässigkeit zwischen den ver-
schiedenen Bereichen unseres Bildungssystemes kommt
eine grosse Bedeutung zu. Die Lage auf dem Arbeitsmarkt
erfordert eine grössere Flexibilität, nicht nur des einzel-
nen, sondern auch unseres Bildungssystems. Das neue
Berufsbildungsgesetz bringt einen wichtigen Fortschritt im
Abbau von Barrieren zwischen den einzelnen Bildungssy-
stemen.
Abschliessend darf gesagt werden, dass es sich beim vor-
liegenden Entwurf zu einem neuen Berufsbildungsgesetz
um einen sehr guten Komprorniss handelt einerseits zwi-
schen Lehrbetrieb, anderseits zwischen der Schule, der
unsere Berufsbildung wieder ein gutes Stück vorwärts
bringt. Es ist zu hoffen, dass unser Rat der Vorlage zu-
stimmen wird, damit das bedeutende Gesetzeswerk so
rasch wie möglich in Kraft treten kann.

M. Barras: Permettez-moi de faire quelques remarques au
sujet des nouvelles dispositions prévues dans la loi.
Les articles 10 et 11 du projet s'inspirent du légitime souci
d'améliorer l'instruction des jeunes apprentis en donnant
une formation pédagogique aux maîtres d'apjprentissage.
Ils visent aussi à permettre aux autorités de rappeler et
d'enseigner aux patrons les obligations qu'entraîné la for-
mation d'adolescents. Je ne doute pas que les intentions
soient bonnes, mais les mesures préconisées présentent
de graves inconvénients.
Nous avons tous constaté, durant ces dernières années,
que les jeunes ayant terminé leur formation scolaire
avaient de la peine à trouver une place d'apprentissage.
En plusieurs endroits, les autorités sont intervenues pour
faciliter, dans la mesure du possible, la recherche d'une
telle place et pour maintenir et même augmenter le nom-
bre d'entreprises disposées à former des apprentis. En
imposant une nouvelle charge aux maîtres d'apprentis-
sage, on les décourage de continuer à 'former des appren-
tis. Il y a plus encore. L'obligation de suivre des cours
sera facilement réalisable pour ceux qui disposent d'une
grande entreprise. J'imagine en effet que le patron trans-
mettra sa charge à l'un de ses subordonnés qui sera res-
ponsable de la formation des apprentis. En revanche, les
petits commerçants et indépendants devront se rendre
eux-mêmes à ces cours et abandonner ainsi leur entre-
prise pour une certaine durée, ce qui est difficilement
imaginable et ce qui va les inciter à renoncer à la forma-
tion d'apprentis. Il ne faut pas oublier qu'à la fin de la
journée, une fois le travail d'atelier terminé, les artisans,
petits commerçants et indépendants doivent se mettre à,
table pour établir leur comptabilité, s'occuper des clients,
chercher les commandes. Ils se trouvent souvent devant
de nombreuses difficultés et ce n'est pas en leur imposant
des cours de formation qu'on va les aider dans leur tâche.
C'est sûrement au contraire les décourager.
Enfin, on peut se demander si les cours de formation pré-
vus ne sont pas superflus ou à tout le moins superficiels.
Ils sont superflus dans la mesure où l'on mélange le rôle
des écoles professionnelles qui doivent donner un en-
seignement théorique, à l'aide d'éducateurs bien formés,
et des maîtres d'apprentissage qui assument la charge de
la formation pratique, c'est-à-dire l'utilisation des ma-
chines et du matériel, charge où l'exemple et la démons-
tration sont la meilleure pédagogie. Ces cours ne sont-ils
pas superficiels dans la mesure où l'on prétend former un
pédagogue en cinquante heures?

En conclusion, je pense que l'article 10 devrait être modi-
fié par la suppression de la phrase: «ont fréquenté un
cours de formation pour maîtres d'apprentissage.»

Welter: Es ist bereits darauf hingewiesen worden, dass wir
in unserem Lande im Jahre 1976 147000 Lehrverträge
zählten. Ich möchte hinzufügen, dass über 40000 dieser
Lehrverträge für Lehrlinge und Lehrtöchter gelten, die in
den kaufmännischen und in den Verkaufsberufen tätig
sind. Es ist auch darauf hingewiesen worden, dass in den
letzten Jahren rund 70 Prozent der Knaben und 33 Prozent
der Mädchen eine Berufslehre absolvieren. Das ist annä-
hernd dreimal soviel, als Studenten an unseren Hochschu-
len immatrikuliert sind, wobei ich noch hinzufügen möchte,
dass die Berufe der Krankenpflege und der medizinischen
Hilfsberufe nicht in den Geltungsbereich des Berufsbil-
dungsgesetzes fallen.
Gestatten Sie mir, dass ich hier die erfreuliche Feststel-
lung einflechte, dass gemäss den jüngsten Publikationen
die Wirtschaft gewillt ist, die Zahl der Lehrstellen in den
kommenden Jahren zu vergrössern. Hier teile ich die Auf-
fassung von Frau Uchtenhagen, dass auch die öffentliche
Hand in ihren Betrieben mehr Lehrstellen einrichten sollte.
Ich bin überzeugt, dass die gute berufliche Ausbildung in
den handwerklichen, technischen und Büroberufen eine
wesentliche Voraussetzung war und bleibt für das Gedei-
hen unserer Wirtschaft im allgemeinen und der Exportwirt-
schaft im besonderen. Es ist deshalb richtig und notwen-
dig, wenn sich der Bund kraft eines besonderen Bundes-
gesetzes über die berufliche Ausbildung mit dieser Sparte
des Bildungswesens befasst und die Vorschriften von Zeit
zu Zeit den geänderten Erfordernissen anpasst. In sehr
vielen Berufen haben sich die Verhältnisse, vor allem im
letzten Jahrzehnt, ganz wesentlich verändert. Ich erwähne
nur, dass die Mechanisierung, Rationalisierung und Auto-
matisierung, die irn technischen Bereich ihren Anfang nah-
men, nicht haltgemacht haben vor den Büros, vor den
Büros der Banken, der Versicherungen, der Handelsbetrie-
be, ja nicht einmal vor den Türen der öffentlichen Verwal-
tung. Mit diesem Vorgang sind Aenderungen verbunden,
die sich auch auf die schulische Ausbildung auswirken.
Es trifft zu, dass die Revisionsvorlage, welche wir beraten,
keine umwälzendem Neuerungen bringt, immerhin enthält
sie einige Verbesserungen, die sehr zu begrüssen sind;
ich erwähne aus meiner Optik die folgenden:
1. Die Einführungskurse, welche die Berufsverbände im
Rahmen der Berufslehre durchzuführen haben, zur Aneig-
nung der grundlegenden Fertigkeiten des Berufes;
2. Die obligatorischen Ausbildungskurse für Lehrmeister, für
welche das BIGA das Mindestprogramm bestimmt, wobei
gemäss Antrag Ihrer Kommission eine Dispensation des
Lehrmeisters nur möglich ist, wenn er vor Inkrafttreten des
Gesetzes während mindestens fünf Jahren Lehrlinge mit
Erfolg ausgebildet hat;
3. Ist dem Lehrling in der für ihn in Betracht kommenden
geeigneten Weise ein Modell-Lehrgang zur Kenntnis zu brin-
gen, damit er weiss, wie sich eine systematische und me-
thodisch richtige Ausbildung abwickelt;
4. Die Berufsmittelschule hat sich dort, wo sie eingeführt
wurde, bewährt - ich weiss das aus den kaufmännischen
Berufen -; bereits zählen wir in unserem Lande (im gan-
zen gesehen) 25 Berufsmittelschulen mit 3700 Schülern.
Eine gesetzliche Verankerung scheint mir deshalb zweck-
mässig zu sein.
Schliesslich möchte ich mich für die bundesrechtliche Re-
gelung der Anlehre aussprechen. Die Vertreter der Be-
rufsbildungsämter sagen meines Erachtens zu Recht, dass
die Anlehre bereits heute in der Praxis besteht, jedoch
ungeregelt, ohne schulische Bildung und ohne Schutz. Die
Anlehre, wie sie nun in Artikel 48 geregelt wird, verlangt
einen Anlehrvertrag; die jungen Leute sind verpflichtet,
den beruflichen Unterricht zu besuchen und erhalten nach
Abschiuss der Anlehre einen Ausweis; es steht fest, dass
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bereits einige Kantone die Anlehre auf ihrem Gebiet mit
gutem Erfolg eingeführt haben.
Gestatten Sie mir noch einige Bemerkungen zu Artikeln
des Gesetzes, für die ich mich speziell verwenden möchte.
In Absatz 3 von Artikel 5 hat die Mehrheit der Kommission
einem Arttrag zugestimmt, in welchem der Bund verpflich-
tet wird, den Kantonen zu empfehlen, in den letzten Schul-
jahren in Zusammenarbeit mit den Berufsverbänden eine
obligatorische Aufklärung über die Berufs- und Studien-
wahl durchzuführen. Da die Schulhoheit den Kantonen zu-
steht, kann der Bund keine obligatorischen Vorschriften
erlassen. Immerhin ist die Berufsberatung von so grosser
Bedeutung, vor allem in der heutigen relativ heiklen, um
nicht zu sagen labilen Wirtschaftslage, dass eine solche
Empfehlung angezeigt erscheint.
Sie haben der Presse entnehmen können, dass die Stadt
Zürich ein Berufsinformationszentrum geschaffen hat, als
erstes dieser Art in der Schweiz, und zwar weil das Be-
dürfnis in der Bevölkerung nach Beratung und Information
in Fragen der Berufs- und Laufbahnwahl stark gewachsen
ist. Das Informätionszentrum gibt über sämtliche in der
Schweiz ausgeübten Berufe Auskunft bezüglich Anforde-
rungen und Realisierungschancen anhand von Karteien,
Handbüchern und Tonbildschauen. Damit möchte ich ein-
fach die Notwendigkeit der Aufklärung über die Berufs-
und. Studienwahl untermauern, und zwar bin ich der Mei-
nung, dass sie mit Vorteil während der letzten Schuljahre
erfolgen kann, wo alle Schüler erfasst werden.
Artikel 21 Absatz 4 regelt die Pflichten des Lehrmeisters.
Schon an dieser Stelle möchte ich Sie bitten, dem Vor-
schlag des Bundesrates zuzustimmen, der vorschreibt,
dass der Lehrling nicht zur Leistung von Akkordarbeiten
herangezogen werden darf. Ich bin Herrn Bundesrat Brug-
ger dankbar dafür, dass er aus Gründen des Jugend- und
des Gesundheitsschutzes hier mit Bezug auf die Akkordar-
beiten eine ablehnende Haltung einnimmt.
Noch ein paar Worte zur Auflösung des Lehrverhältnisses.
Besonders in der heutigen Zeit kann es immer wieder vor-
kommen, dass ein Betrieb aus wirtschaftlichen oder ande-
ren Gründen geschlossen werden muss. In solchen Fällen
sollen die Behörden dafür sorgen, dass der Lehrling die
begonnene Lehre ordnungsgemäss beenden kann. Ich bit-
te Sie, dieser Ergänzung, welche Ihre Kommission vor-
schlägt, zuzustimmen. Wichtig scheint mir auch die durch
die Kommission vorgeschlagene Ergänzung zu sein, wo-
nach für leistungsschwächere Lehrlinge nach Möglichkeit
Stü'tzkurse durchgeführt werden sollen.
In Artikel 27 schlägt die Mehrheit der Kommission vor:
«Für den beruflichen Unterricht stehen dem Lehrling in
der Regel wöchentlich anderthalb Tage zur Verfügung.»
Ich betone, dass die anderthalb Tage die Regel sein sol-
len. In den kaufmännischen Berufen haben sie bereits seit
ein paar Jahren Geltung. Angesichts der fortlaufenden Mo-
dernisierung und der damit verbundenen Veränderungen
erscheinen mir die anderthalb Tage wirklich als notwen-
dig, vor allem wenn wir grundsätzlich der Ueberlegung
beipflichten, dass die Allgemeinbildung neben den spezi-
fisch berufskundlichen Fächern nicht nur nicht zu kurz
kommen darf, sondern dass ihr mehr Zeit eingeräumt wer-
den soll, im Sinne einer Grundausbildung, die sich jener
der Mittelschulen angleicht.
Befürworten möchte ich in der Eintretensdebatte auch den
Vorschlag der Minderheit zu Artikel 64, wonach die Kanto-
ne eine Berufsbildungskommission zu bestellen haben, zur
Beaufsichtigung der Berufslehre und als Konsultativorgan,
wobei Arbeitgeber- und Arbeitnehmerorganisationen, Be-
rufsschulen und schliesslich auch die Lehrlinge angemes-
sen vertreten sein sollen. Mir scheint, dass in der heutigen
Zeit, wo der Gedanke der Mitbestimmung in weiten Krei-
sen FUSS fasst - wenn er nicht nur Papier bleiben soll -,
die vorgeschlagene Regelung durchaus vertretbar ist.
Bei Artikel 75 bitte ich Sie, dem Antrag der Kommission
beizupflichten, wonach ein Lehrmeister nur dann nicht ge-
halten ist, einen Ausbildungskurs zu besuchen, wenn er
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schon vor Inkrafttreten des Gesetzes während mindestens
fünf Jahren Lehrlinge mit Erfolg ausgebildet hat und hiefür
weiterhin Gewähr bietet.
Schliesslich gestatte ich mir, in der Eintretensdebatte
auch noch meinen Abänderungsantrag zu Artikel 31 Ab-
satz 2 zu signalisieren. Mein Vorschlag geht dahin, den
einschlägigen Artikel des geltenden Gesetzes zu überneh-
men. Er verlangt, dass die Kantone für die Errichtung von
Berufsschulen zu sorgen haben, soweit nicht bereits vom
Bund anerkannte Schulen oder Kurse von Berufsverbän-
den, gemeinnützigen Organisationen oder Betrieben Werk-
schulen bestehen. Dieser Wortlaut stand auch noch im
Vorentwurf zum neuen Gesetz. Die Vorlage des Bundesra-
tes ist abgeändert worden und lautet, dass nun die Kanto-
ne für die Errichtung von Berufsschulen zu sorgen haben
oder dass sie durch geeignete Vorkehren den Besuch aus-
serkantonaler Schulen ermöglichen müssen. Und erst in
einem zweiten Satz heisst es: «Der berufliche Unterricht
kann auf Schulen übertragen werden, deren Träger Be-
rufsverbände, gemeinnützige Organisationen oder Betriebe
sind.» Aus welchen Gründen die Vorlage des Bundesra'tes
abgeändert wurde, ist mir und den Trägern der Berufs-
schulen, so zum Beispiel dem Schweizerischen Kaufmän-
nischen Verein, nicht verständlich. Nach der neuen Fas-
sung können die Kantone nunmehr die Führung einer
Schule beim KV belassen, wenn sie wollen, während nach
dem alten Text die Kantone Berufsschulen nur schaffen
mussten, wenn nicht bereits solche bestanden. Es handelt
sich meines Erachtens um eine materielle Aenderung, und
betroffen sind neben den kaufmännischen Berufsschulen
gewisse Verkäuferinnenschulen, die einen Gewerbever-
band oder eine Detaillis'tenorganisation als Träger haben,
ferner Buchdruckerfachschulen, Gärtnerschulen, aber
auch Werkschulen grosser Firmen. Ich werde auf diesen
Fragenkomplex bei der Detailberatung zurückkommen.
Im übrigen möchte ich Ihnen beantragen, auf die Vorlage
einzutreten.

Schwarz: Nachdem unser Rat in der vorangegangenen
Session das Hochschulförderungs- und Forschungsgesetz
verabschiedet hat, ist es sehr erfreulich, dass jetzt als
Pendant auch die Gesetzgebung im Bereiche der Berufs-
bildung auf den neuesten Stand gebracht werden kann.
Ich möchte betonen: auf einen sehr anspruchsvollen und
erfreulichen Stand. Wenn man die beiden Gesetze ver-
gleicht, haben sie einen ähnlichen Aufbau, angefangen
von den Prozentrahmen für die Beiträge bis zu den For-
schungsaufgaben, womit auch nach aussen der enge Zu-
sammenhang im Bildungsbereich unserer Jugend zum
Ausdruck kommt. Natürlich muss auch der innere Zusam-
menhang, oder, wie man im Fachjargon sagt, die Durch-
lässigkeit gewährleistet sein, woran noch von beiden Sei-
ten zu arbeiten ist, vor allem im praktischen Anwendungs-
bereich der Gesetze. Das Ziel muss sein, dass vom Berufs-
bildungsweg bei entsprechender Neigung und Eignung auf
den Hochschulbildungsweg umgestiegen werden kann und
umgekehrt, ohne dass der betreffende Kandidat allzu viel
Zeit verliert. Beide Möglichkeiten sind wichtig. Der junge
Berufsmann also, welcher im Verlaufe seiner Berufsausbil-
dung spezifische Fähigkeiten entdeckt, welche auf der
Hochschule eine entsprechende Förderung erfahren könn-
ten, und auf der anderen Seite der Hochschulabsolvent,
welcher im Verlaufe seines Studiums feststellt, dass er
doch eher zu einer praktisch betonten Berufsausbildung
neigt. Im Rahmen einer Verstärkung der Bemühungen um
noch bessere Durchlässigkeit geht es vielfach darum, dass
jüngeren oder älteren Leuten, welche aus irgendeinem
Grund - und es gibt deren zahlreiche - nicht den norma-
len Bildungsweg beschreiten können, die Gelegenheit ge-
boten wird, entsprechende Bildungsausweise aufgrund der
Absolvierung von Prüfungen, wie sie normalerweise auf
dem institutionalisierten Wege abgelegt werden, zu ermög-
lichen. Im vorliegenden Entwurf zum neuen Berufsbil-
dungsgesetz sind erfreulicherweise für alle Grundausbil-
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düngen Vorkehren dafür getroffen, dass begabte Leute,
welche keinen normalen Ausbildungsgang absolvieren
durften, trotzdem einen eidgenössischen Ausweis oder ein
Diplom erwerben können. Ich denke vor allem an die Ein-
richtung der Externprüfung, die eine Vorbereitung auch
neben der Berufsarbeit ermöglicht. Dass dabei eine zu-
sätzliche Anstrengung verlangt wird, ist verständlich, da
natürlich der normale Ausbildungsweg nicht konkurren-
ziert werden soll. Leider ist bei den neuen Fachschulen,
d. h. bei der Technikerschule und bei der HWV die Mög-
lichkeit einer externen Prüfung nicht ausdrücklich ge-
nannt. Persönlich zweifle ich nicht daran, dass ausgerech-
net in der heutigen Zeft mit dem nicht zuletzt auch aus
konjunkturpolitischen, neben den bereits genannten Grün-
den, grossen Mobilitätsbedürfnis von Berufstätigen, auch
hier externe Prüfungsmöglichkeiten vorgesehen sind. Auf
alle Fälle habe ich vernommen, dass Herr Bundesrat Brug-
ger in der Kommission die Zusicherung abgegeben habe,
dass in diesem Bereich das Institut der externen Prüfung
im Rahmen der Vollziehungsverordnung verankert wird.
Ich wäre Herrn Bundesrat Brugger sehr dankbar, wenn er
im Plenum diese Zusicherung bestätigen könnte.

Wagner: Wenn in den letzten Jahren hier im Saal von Bil-
dung und Forschung die Rede war, so drängten sich die
Redner zu diesem Pult. Tage- und stundenlang haben wir
über bessere Bildungsmöglichkeiten gesprochen und aucti
die erforderlichen Kredite bewilligt. Denn was konnten wir
anderes tun? Alle Parteien, von links bis rechts, haben
ihren Wählern versprochen, für bessere Bildungsmöglich-
keiten einzustehen. Und wenn ich so zurückdenke, so hat
sich doch meistens das Gespräch um Universitäten, Hoch-
schulen und Studenten gedreht. Recht wenige nahmen
sich Zeit und Mühe, abzuklären, wie es mit den Bildungs-
möglichkeiten auf den unteren Berufsstufen bestellt sei.
Vor lauter Studium hat man vergessen, dass es auch noch
handwerkliche Berufe, dass es Mechaniker, Schlosser,
Schreiner, Verkäuferinnen und Coiffeusen gibt. Wir Arbei-
ter in den Betrieben haben oft das Gefühl, bei den Bemü-
hungen für bessere Bildungsmöglichkeiten einfach über-
gangen worden zu sein. Ich habe hier eine Statistik, aus
der hervorgeht, dass der Bund in den letzten zehn Jahren
über 9 Milliarden Franken für Wissenschaft, Forschung
und Hochschulen ausgegeben hat, rund ein Fünftel, d. h.
1,8 Milliarden, blieben für die handwerklichen Berufsgrup-
pen übrig.

Noch etwas mehr ins Detail: Im Jahre 1976 hat der Bund
pro Student 22 040 Franken pro Jahr aufgewendet. Demge-
genüber standen für die handwerklichen Berufe ein Zwölf-
tel, nämlich 1823 Franken, zur Verfügung. Ich glaube nun,
dass es endlich an der Zeit ist, sich auch dieser Berufs-
gruppen anzunehmen. Die technische Entwicklung, an der
wir selbst gearbeitet haben oder die uns vom Ausland auf-
gezwungen worden ist, macht nicht nur vor den Toren
unserer Universitäten und Hochschulen halt. Denn die
technische Entwicklung verlangt nicht nur vom Akade-
miker mehr Wissen und Können, die Anforderungen sind
auch für die Arbeitnehmer, die an der Maschine oder der
Werkbank ihre Arbeit leisten, heute wesentlich höher ge-
schraubt. Wo sich immer Gelegenheit dazu bietet, erwäh-
nen wir den hohen Stand unserer Qualitätserzeugnisse. Da
müssen wir immer wieder feststellen, dass unsere Quali-
tätsarbeit nicht das alleinige Verdienst unserer Professo-
ren, Ingenieure und Techniker ist; ein ebenso grosses, Ver-
dienst kommt auch jenen zu, die schliesslich das Endpro-
dukt herstellen. Das sind unsere Arbeitnehmer in Industrie
und Gewerbe, die bei der täglichen Arbeit den kleineren
Lohn und die schmutzigen Hände bekommen. Seit Jahren
warten wir Arbeiter auf ein gutes und fortschrittliches Be-
rufsbildungsgesetz, das auch den unteren Berufsgruppen
bessere Bildungsmöglichkeiten anbieten kann.

Nach jahrelangem Hin und Her hat uns der Bundesrat
endlich einen Gesetzentwurf auf den Tisch gelegt. Ich will
nicht sagen, wir seien über diesen Entwurf glücklich und

wir hätten Freude daran. Wir haben uns wirklich eine zeit-
gemässere, eine fortschrittlichere Lösung vorgestellt. Ent-
täuschend für uns ist vor allem: Der Schulunterricht bleibt
weiterhin ungenügend. Eine bessere Kontrolle der Lehrbe-
triebe ist nicht vorgesehen. Das Obligatorium der Lehrmei-
sterausbildung ist kaum wirksam. Die Möglichkeit, den
Lehrling zur Akkordarbeit zu verpflichten, stammt zwar
nicht vom Bundesrat, verantwortlich zeichnet für diesen
Rückschritt die Kommissionsmetirheit. Bei der Detailbera-
tung werden wir auf diese Punkte noch zu sprechen kom-
men.
Die technische Entwicklung auf allen Gebieten geht wei-
ter. Die Anforderungen an jeden einzelnen, wo er im Beruf
auch stehen mag, werden immer grösser und die Aufga-
ben schwerer. Milliarden haben wir für den Ausbau der
Höheren Lehranstalten bewilligt. Wir waren von der Not-
wendigkeit überzeugt. Die Zustimmung zu diesen Krediten
ist mir zwar nicht immer leicht gefallen, aber zugestimmt
habe ich diesen Vorlagen immer. Jetzt glaube ich nun
aber, es sei der Zeitpunkt gekommen, für die handwerkli-
chen Berufe die Bildungsmöglichkeiten zu verbessern.
Denn nur wenn v/ir auch hier etwas tun, sind die riesigen
Investitionen für die Universitäten und Hochschulen ge-
rechtfertigt und auch gut angelegt.
In der Wirtschaft brauchen wir nicht nur Theoretiker. Ohne
Praktiker kommen wir nicht aus. Weil wir erkannt haben,
dass eine gute Allgemeinbildung Voraussetzung ist, ein
guter Berufsmann zu werden, stand das Thema Bildung
auch für uns immer an vorderster Stelle. Ich darf bei die-
ser Gelegenheit darauf hinweisen, dass die Arbeiterschaft
noch nie gegen eine Hochschulvorlage Sturm gelaufen Ist.
Als Gegenleistung erwarten wir nun aber von Ihnen, dass
Sie mithelfen, ein Berufsbildungsgesetz zu schaffen, das
man als zeitgemäss und fortschrittlich bezeichnen darf.
Ueber den bisherigen Verlauf der Beratungen bin ich zwar
enttäuscht, und ich muss einfach feststellen, dass, wenn
es um Bildung geht, mit verschiedenen Ellen gemessen
wird. Es gibt hier im Saal Kolleginnen und Kollegen, die
haben bei früheren Vorlagen, wo es um die Erweiterung
der Höheren Bildungsanstalten ging, es nie versäum't, hier
am Pult zu erklären, wie notwendig und unentbehrlich eine
gute Bildung sei. Von diesen Hochschulförderungsspezlali-
sten, die uns in den letzten Jahren stundenlang vordoziert
haben, wie wichtig eine Ausbildung sei, erwarten wir nun,
dass sie aktiv mithelfen, dass das Bildungsniveau auch auf
den untersten Berufen gehoben werden kann.
130 Mitglieder unseres Rates haben an einer Universität
oder Hochschule ein Studium absolviert. Sie haben davon
profitiert, dass der Bund und die Kantone gute Bildungs-
stätten angeboten haben. Dass sie diese Möglichkeiten
nutzen konnten, freut mich, denn dazu hatte ich keine Ge-
legenheit. 150000 Lehrtöchter und Lehrlinge erwarten nun
von uns hier im Saal, dass wir ein Gesetz schaffen, das
die Voraussetzungen gibt, dass jeder, der guten Willens
ist, einen Beruf zu erlernen, sei er Student oder Arbeitneh-
mer, im Gewerbe oder in der Industrie, das unter den be-
sten Bedingungen tun kann. Stellvertretend für diese Lehr-
linge und stellvertretend für Hunderttausende von Arbeit-
nehmern appelliere ich nun an Sie, an Ihre Intelligenz und
an Ihr Wissen, Ihren Einfluss geltend zu machen und uns
zu helfen, ein Berufsbildungsgesetz für die handwerklichen
Berufe zu schaffen, das den Namen wirklich verdient und
uns auch Freude macht. Ich bin für Eintreten. Ueber ein
Ja oder ein Nein entscheide ich, wenn ich weiss, wie die-
ses neue Gesetz aussieht.

M. Chavanne: On oppose souvent les besoins de la forma-
tion universitaire à ceux, tout aussi réels, de la formation
des apprentis. Notre ami Walter vient de souligner la né-
cessité de faire pour les apprentis un effort analogue à
celui qui est fait en faveur des écoles supérieures. Mal-
heureusement, au sein de la commission, nous avons eu
beaucoup de peine à savoir ce que signifie, pour les re-
présentants de l'extrême-droite économique de notre con-
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seil, faire «autant» pour la formation professionnelle que
pour l'université, bien au contraire.
Il ne faut pas toujours dire, lorsqu'il s'agit de donner à
l'université, qu'on ne fait pas assez pour les apprentis et,
après avoir aussi fait refuser des crédits pour l'université,
refuser de faire un effort pour les apprentis.
Cette loi comprend deux parties. La première a trait à la
formation professionnelle proprement dite, soit à l'acquisi-
tion des connaissances nécessaires à l'exercice d'un mé-
tier en vue de gagner sa vie, par une fabrication ou un
travail de bureau, par exemple.
Les modifications, relativement peu importantes, appor-
tées à cette partie de la loi, c'est-à-dire à la formation
professionnelle classique acquise en partie chez le patron,
en partie à l'école professionnelle, constituent certes des
améliorations; elles s'imposaient d'ailleurs. Il devient en
effet de plus en plus difficile d'enseigner les métiers en
raison de leur complication croissante. Dans les métiers
de la production, il y a toujours plus de matériaux nou-
veaux; les procédés de fabrication évoluent rapidement et
de nombreux patrons, malgré toute leur bonne volonté, ne
sont plus en mesure d'enseigner l'ensemble des règles de
leur métier, simplement parce qu'ils ne les appliquent
plus; ils se sont spécialisés dans telle ou telle partie pour
assurer la viabilité de leur entreprise ou de leur atelier. A
cet égard, la nouvelle loi apporte des améliorations et je
voudrais remercier les fonctionnaires qui ont, dans cer-
tains cas, suivi très exactement ce qui a été expérimenté
dans les cantons, lesquels n'ont pas attendu la nouvelle
loi pour améliorer l'apprentissage darfs certaines branches
et introduire les apprentissages combinés, les apprentis-
sages préparatoires, etc.
J'en viens à la deuxième partie de la loi. Près de la moitié
des adolescents, garçons et filles, de 15 à 18 ou 19 ans
font un apprentissage. Que leur offre-t-on en dehors de la
formation professionnelle? L'article 6 dit que la formation
professionnelle «élargit la culture générale et développe la
personnalité et le sens des responsabilités». Certes, ap-
prendre, exercer un métier développe la personnalité et le
sens des responsabilités, mais cela ne suffit pas.

Je citerai trois exemples que je connais de l'intérieur.
Vous vous rappelez la bataille qu'a suscitée la proposition
de M. König au sujet de l'éducation physique des appren-
tis. C'était presque une révolution. On a fait un pas dans
ce sens, mais aujourd'hui, on cherche déjà à revenir en
arrière parce que cela coûte cher. Les salles de gymnasti-
que sont construites pour les collégiens plutôt que pour les
apprentis. On a dit et répété que les apprentis n'avaient
pas besoin d'éducation physique. Or ils en ont probable-
ment encore plus besoin que les collégiens. A Genève, où
il a été possible de mettre quelques salles à disposition
pour l'éducation physique des apprentis, nous avons cons-
taté que l'exercice de certains métiers entrave le déve-
loppement normal de la musculature. Je ne veux pas citer
ces métiers parce que cela leur causerait du tort, mais
nous avons l'intention de charger un groupe de médecins
du travail d'étudier ce problème. Si, demain, il se révèle,
ce qui est probable, que certains métiers, particulièrement
des métiers féminins, empêchent le développement physi-
que harmonieux de ceux qui les excercent, pourra-t-on
continuer de traiter les jeunes gens et les jeunes filles qui
restent toute la journée assis ou debout devant leur ma-
chine ou leur bureau, sans bouger ou en bougeant dans
des conditions défavorables, autrement que les collégiens
qui sortent cinq ou dix minutes toutes les heures, qui peu-
vent jouer et se dépenser physiquement?
D'autre part, nous avons développé d'une manière consi-
dérable, dans une école professionnelle formant aux mé-
tiers de l'industrie et de l'artisanat, le service de bibliothè-
que et de prêt de cassettes. Si, au début, les apprentis
s'intéressaient surtout aux bandes dessinées et aux aven-
tures de Tintin ou d'Obélix, ils manifestent actuellement,
grâce au travail des bibliothécaires et des maîtres, un
intérêt très net pour des lectures plus sérieuses, des ou-

vrages scientifiques, de science-fiction et même pour la
littérature sérieuse. Si on ne leur avait pas offert cette
possibilité, comment auraient-ils pu bénéficier de ces
avantages culturels?
Enfin, troisième exemple, on connaît l'intérêt que portent
les apprentis à l'étude de l'anglais, parce qu'il y a les
chants, les disques, et parce qu'on insiste sur l'importance
de la connaissance de cette langue. Lorsqu'on donne aux
apprentis la possibilité d'apprendre l'anglais, on constate
toujours qu'ils manifestent un certain intérêt pour cette
étude. Or la loi ne donne pas ou que très peu la possibili-
té de donner suite à cette volonté de se cultiver dans un
domaine ou dans un autre par le moyen de branches à
option. Etant donné le nombre des heures prévues, ces
enseignements ne peuvent que très difficilement être dis-
pensés pendant les heures de travail. C'est pourquoi nous
demanderons deux jours d'enseignement par semaine,
dont une demi-journée au moins devra être consacrée aux
branches à option que je viens de citer et à d'autres en-
core.

En face des dépenses énormes que nous consentons pour
les collèges, pour les universités, nous n'avons pas le
droit de refuser notre aide aux adolescents qui ont choisi
une voie difficile, celle de l'usine, de l'atelier, du bureau,
une voie plus difficile que celle qu'ont choisie leurs cama-
rades qui font des études secondaires et supérieures. No-
tre loi devrait prescrire entre autres un nombre suffisant
d'heures d'enseignement dans les branches de culture
générale, afin que les apprentis puissent recevoir au
moins une faible partie de ce que l'on donne à leurs ca-
marades.

Dirren: Jeder Schweizer ist befugt und scheint prädesti-
niert, über Büdungs- und Ausbildungsprobleme zu spre-
chen. Dies zeigt jeweils die lange Rednerliste.
Gestatten Sie mir zur Eintretendebatte einige Worte und
vor allem, dass ich diese mit einem Satz von Max Huber
einleite. Er heisst: «Die Zukunft darf nicht an der Vergan-
genheit zugrunde gehen, und weil diese Zukunft, was die
Berufsbildung betrifft, jedenfalls zum Teil auch von uns
und unserem Wollen abhängt, blicke ich zuversichtlich
dieser Zukunft entgegen.» Das nun vorliegende Berufsbil-
dungsgesetz, In diesen Realismus eingebettet, entspricht
teilweise dem verfassungsmässigen Auftrag. Obsction die
Vorlage in der Presse mit Ueberschriften wie: «Als Anpas-
ser», «Handschrift der Arbeitgeber», «Könner wieder ge-
fragt», «Zu stark von der Wirtschaft geprägt» usw. kom-
mentiert wurde, bin ich der Ansicht, dass die grossen
Richtlinien aus einer Bewährung heraus gewachsen sind,
ihre Wurzeln sich verzweigten und vervielfältigten und mit
einigen Sprossen an die Oberfläche der Realität gestossen
sind.
Dass eine Anpassung an die soziale, wirtschaftliche und
ökonomische Berufswelt von Notwendigkeit war und einem
breiten Wunsch entspricht, ist schon dadurch bewiesen,
dass mehr als 140 Vernehmlassungen aus den verschie-
densten Kreisen der Arbeitgeber- und Arbeitnehmerschaft,
den Gewerkschaften und den Schulkreisen eingegangen
sind. Zu bedauern ist jedoch, dass der Geltungsbereich
des vorliegenden Gesetzentwurfes nicht auf alle Berufe
angewendet werden kann und so die sozialen und medizi-
nischen Berufe und Hilfsberufe sowie diejenigen der Land-
wirtschaft und Verwaltung erneut teilweise ausgeschlossen
sind. Ist der Bundesrat bereit, mittels einer Verfassungsän-
derung diese Lücke baldmöglichst zu schliessen?
Die Berufsberatung ist nun Jugendlichen und Erwachse-
nen offen, und dies ist vor allem in Zeiten der Rezession
bei der Laufbahnberatung, der Weiterschulungs- oder der
Umschulungsberatung enorm wichtig. In Artikel 2 wird auf
die Aufklärung hingewiesen, und ich möchte den Herrn
Bundesrat anfragen, ob unter dieser Aufklärung auch der
sukzessive Ausbau der Arbeitsmarktinformation und weite-
re Gegebenheiten und Anliegen, die im internationalen
Uebereinkommen über die Berufsberatung und Berufsbil-
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düng verankert sind, zu verstehen sind. Die Berufsinforma-
tionszentren wurden bereits erwähnt, und ich möchte dar-
auf nicht weiter eingehen.

Wichtig scheint mir, dass die bisherige zweistufige Ausbil-
dung durch ein triales System ersetzt werden soll, das
sich in unserem Kanton seit einigen Jahren bewährt hat.
Hier bleibt jedoch eine Frage an den Bundesrat offen. Es
bleibt zu prüfen, ob es nicht sinnvoll wäre, solctie Einfüh-
rungskurse nicht nur im ersten Lehrjahr bzw. nach spezifi-
schen Anforderungen und Erfordernissen, sondern in je-
dem Lehrjahr konsequent durchzuführen und ihnen als
sogenannte «praktische Kurse» und der damit vorgesehe-
nen dritten Stufe mehr Gewicht zu verleihen. Dadurch wür-
de man durch entsprechende Programmierung dem ver-
schiedenseitigen Druck und Wunsch nach vermehrter Be-
rufsschulbildung teilweise entgegenkommen. Diese Einfüh-
rungskurse können so erst noch als Ueberprüfungsmass-
nahmen der Modell-Lehrgänge einerseits und anderseits
Schliessung bzw. Ausgleichung bestehender Ausbildungs-
lücken dienlich sein. Deshalb kann ich mich mit einigen
Vorrednern nicht einverstanden erklären. Die gegenwärti-
ge Meisterlehre beinhaltet Garantie, und ich möchte
mich daher gegen die generelle, einzige Ausbildung in
öffentlichen Lehrwerkstätten aussprechen und hiezu einen
Satz aus dem Buch «L'éducation professionnelle» von Ro-
ger Grégoire, der immerhin grosse Erfahrung in europä-
ischen Ländern ausweisen kann, zitieren:
«La prise en charge totale de la formation professionnelle
par l'Etat serait une entreprise gigantesque, moins par
l'obligation de créer des établissements nombreux et va-
riés que par la nécessité de les adapter en permanence
aux besoins évolutifs.»
Dies gesagt, kommen wir jedoch nicht darum herum, sol-
che Lehrwerkstätten für Behinderte oder für teilweise hier
noch erwähnte Bergregionen zu planen und zu bauen. Es
muss aber gesagt werden, dass solctie Lehrwerkstätten in
ihrem Lehrprogramm unbedingt Versetzungen in die Pri-
vatwirtschaft vorsehen müssen. Mit dem Slogan «Gleiche
Bildungschance für alle» haben wir in den letzten Jahren
immer wieder versucht, der praktischen Berufslehre, die in
unserem Land meistens das Endprodukt, die vielbestaunte
und -gerühmte Qualitätsarbeit lieferte, eine vermehrte in-
tellektualisierte Richtung zu weisen, im Extremfall die Ver-
schulung oder die berufliche starke Spezialisierung zu er-
reichen. Entwicklungspsychologisch gesetien und ange-
sichts der frühen körperlichen Entwicklung unserer Ju-
gendlichen, die oft mit geistigen Retardierungen und
Schulschwierigkeiten zusammenhängt, können wir von
einem Jugendlichen, einem Lehrling, nicht eine volle Dis-
ponibilität und Polyvalenz für alle Berufsprobleme erwar-
ten. Höheres, Weitläufigeres erdauern wir, erwerben wir
allmählich, und damit sei gleichzeitig auf die Wichtigkeit
der konstanten Weiterbildung hingewiesen, die der Bun-
desrat in der gegenwärtigen Vorlage verankert hat. Da-
durch ist er auch zu vermehrten Investitionen bereit und
will deshalb alles in den Rahmen der zu schaffenden na-
tionalen Erziehungspolitik stellen. Ich verkörpere hier
nicht einen Vertreter der Wirtschaft, dem man vielleicht
noch zumuten könnte, dass möglichst wenig Absenzen
vom Lehrbetrieb gewünscht werden, da der Lehrling nicht
nur ausgebildet werden soll, sondern auch gerne eine ge-
wisse Leistung als Kompensation gesehen wird. Leute, die
mit zurückgekrempelten Hemdsärmeln Qualitätsarbeit lie-
ferten und daher wesentlich zur heutigen Wohlfahrt beige-
tragen haben, lehren uns, die Leistungen der Wirtschaft
und der öffentlichen Hand zu schätzen. Wenn wir die 5-
Tage-Woche des Lehrbetriebes durch allzu vielen theoreti-
schen Unterricht noch mehr dezimieren, riskieren wir dann
nicht die Initiative und die Ausbildungsbereitschaft der
Wirtschaft zu hemmen? Wenn wir den Schulunterricht
über einen Tag ausdehnen, sind wir verpflichtet, gemäss
dem Bundesgesetz vom 17. März 1972 über die Förderung
von Turnen und Sport, den Turnunterricht um eine weitere
Lektion zu erweitern. Dies bedingt, dass wir viele Millio-

nen für den Turnhallenbau ausgeben müssen. Solche Aus-
gaben sind in bezug auf die angenommenen bedauerli-
chen Sparmassnahmen in diesem Sektor zurzeit sehr frag-
lich. Hier stellt «ich die Frage, ob das vorhin erwähnte
Bundesgesetz nicht durch eine Motion in seiner Befristung
über das Jahr 1986 hinaus erstreckt werden sollte. Abge-
sehen von den baulichen Mehrkosten für Turnhallen müss-
ten auch mehr Klassenzimmer, Installationen und anderes
mehr zur Verfügung gestellt werden. Für das Baugewerbe
und die Arbeitsplatzsicherung wäre dies zwar im gegen-
wärtigen Zeitpunkt eine gute Sache. Für unseren Kanton
wurden bei einer generellen Erhöhung auf anderthalb
Schultage kurzfristige Ausgaben von zirka zehn Millionen
Franken errechnet. Auch würde das kantonale Budget un-
seres Kantons mit zirka 3 Millionen jährlichen Mehrausga-
ben für Betriebskosten belastet. Solche Mehrinvestitionen
für die Jugend sollten aber nicht gescheut werden; denn
sie bedeuten das bestangelegte Kapital für unsere zukünf-
tige Volkswirtschaft.
Aber nun zur Realität: Reden wir mit unseren Lehrlingen
und Lehrtöchtern, wie wir es täglich tun, so erfahren wir
meistens, dass die gegenwärtige Stundenzahl des Berufs-
schulunterrichtes vollauf als genügend taxiert wird. Was
aber erwünscht wird, sind während der Arbeitszeit zwei
bis drei Stunden Hilfe des Lehrmeisters oder eines Arbei-
ters, damit der Lehrling den Grossteil seiner Hausaufga-
ben im Betrieb erledigen kann. Hier muss ein generelles
Entgegenkommen der Lehrmeister stattfinden. Meines Er-
achtens sollte aber die Anzahl der Berufsschulstunden
nicht in ein Schema gepresst werden. In einer Verord-
nung, in Zusammenarbeit zwischen Bundesamt und Be-
rufsverbänden, sollten Richtlinien erstellt werden.
Gestatten Sie mir noch einige Worte zur Berufsmittelschu-
le, die nach einem ersten Run heute noch von schätzungs-
weise zirka 5 bis 6 Prozent der Lehrlinge besucht wird. Die
Verankerung im Gesetz ist begrüssenswert. Immer wieder
gibt es Jugendliche, die die Berufswahl ohne Lebensplan
treffen und auf die zeitgemässen Fähigkeiten und Neigun-
gen abstellen. Selbstfindung haftet an Aeusserlichem.
Identifikation und Vorbildswahl und vor allem die Lebens-
planung werden im Laufe der Ausbildung realistischer,
und das Lebensziel ist nicht mehr nur Anpassung und
Pflichterfüllung. Immer gibt es darunter zielstrebige junge
Leute, die ihre erwähnten und erwachten Fähigkeiten und
Tendenzen ausnützen wollen, weil es ihnen früher aus den
erwähnten Gründen oder wegen familiären Verhältnissen
nicht vergönnt war, eine sogenannte «höhere Ausbildung»
anzutreten oder zu geniessen. Man muss ihnen die Mög-
lichkeit geben, mehr praktisches und schulisches Wissen
zu erwerben. Ob die Privatwirtschaft allein mit diesen
Mehrkosten belastet werden soll, oder ob es nicht auch
opportun wäre, die Schule, die öffentliche Hand und den
Lehrling an diesen Kostenbeitrag heranzuziehen, indem
vielleicht gewisse Stunden durch die Schule am Samstag
vormittag durchgeführt werden und der Lehrmeister in be-
zahlten Arbeitsstunden seinen Beitrag zollt? Dass man fun-
damentale Ausbildungskurse für Ausbilder und Lehrmei-
ster organisiert, kommt der zielgerichteten Ausbildung und
dadurch dem Lehrling zugute. Man muss aber die Konse-
quenz vor allem für kleinere Betriebe beachten. Die nun
vorgesehene Dispensation von solchen Kursen scheint mir
aber äusserst fraglich. Der nachfolgende Vergleich zeigt,
dass es einem Lehrmeister, der sich unter Umständen gar
wenig mit dem Lehrprogramm oder der Lehrlingsausbil-
dung befasst, gelingt, aktive, zielbewusste Lehrlinge einzu-
stellen und dadurch ohne sein Dazutun gute Resultate
erzielt. Ein anderer Lehrmeister stellt aus sozialen oder
freundschaftlichen Erwägungen heraus Lehrlinge ein, die
nicht zur intellektuellen Oberschicht gehören und nur mit
Mühe dem Berufsschulunterricht und auch der praktischen
Ausbildung folgen können und demzufolge keinen guten
oder ausgezeichneten Lehrabschluss erreichen. In dieser
Hinsicht sind die Vergleichsmomente zu erweitern und die
in Artikel 5 aufgeführten Gründe dürfen deshalb auch
nicht als einziger entscheidender Faktor einer Diskussion
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betrachtet werden. Die Anlehre muss im gegenwärtigen
Gesetz verankert und instutionalisiert werden. Die Anlehre
bildet eine schwache Stelle im Gesetz, weil sie vielleicht
nicht von allen Schichten als solche anerkannt und ver-
standen wird. Die Anlehre bedeutet nicht Entwertung der
Meisterlehre; sie ist im weitesten Sinne eine solche und
kann auch als solche gewertet werden. Dieses Instrumen-
tarium der Berufsbildung funktioniert bereits heute, wenn
ich an die vielen Lehrwerkstätten für Behinderte denke, in
denen praktische Anlehren in der Dauer von zirka drei
Jahren mit berufskundlichem und allgemeinbildendem
Schulunterricht vermittelt werden. Auch die Anlehre kann
so zur Meisterlehre werden, wenn Versetzungen anvisiert
werden. Aehnliche Anlehrverträge werden bei uns auch in
Zusammenarbeit mit den Berufsbildungsämtern und der
Wirtschaft ausgehandelt und haben sich bewährt. Für den
spezifischen Betrieb, der solche Anlernlinge aufnimmt, be-
stetit heute auch die Möglichkeit des finanziellen Entge-
genkommens seitens der schweizerischen Invalidenversi-
cherung. Man hat vorhin von Durchlässigkeit gesprochen.
Die Berufsbildungsämter sollten auch die Durchlässigkeit
nach unten gewähren, indem Lehrlinge, die dem ersten
Berufsschuljahr wegen allzu starker schulischer Schwie-
rigkeiten nicht mehr Folge leisten können, zurückversetzt
werden können und der Vertrag in einen Anlernvertrag
umgewandelt werden kann.
Es scheint, dass die Regelung betreffend die Ingenieure
der ETH und HTL in diesem Gesetz einen Platz gefunden
hat, der ihr gebührt. Grössere Betriebe, die in innerbe-
trieblichen Lehrwerkstätten die Grundfertigkeiten vermit-
teln können, müssen gleich wie die anderen Betriebe be-
handelt werden, und eine Kontrolle sollte hier möglich
sein. Es bleibt hier die Frage offen, ob bereits bestehende
Einrichtungen seitens dieser Privatwirtschaft nicht durch
eine finanzielle Abgeltung und nach Rücksprachen mit
den Berufsbildungsämtern für sämtliche Lehrlinge dieser
Berufskategorien zur Verfügung gestellt werden könnten.
Das Problem der Werkklassen, die Organisation und die
finanziellen Aspekte wurden hier bereits aufgezeigt.
Ausbildung ist daher Weiterführung der Erziehung oder
Bildung, wobei die Schüler in die Gymnasien und die be-
ruflichen Schulen kommen, um sich Kenntnisse anzueig-
nen oder ihr Wissen zu vertiefen, um auf das Leben des
Erwachsenen vorbereitet zu werden. Es ist deshalb wich-
tig, dass wir auch eine entsprechende Berufsbildung und
Berufsforschung betreiben, wie sie gegenwärtig beispiels-
weise von Dr. Andreas Bürgi und Dr. Weilenmann in den
ersten Konzeptionen aufgezeigt werden. Sicher ist auch
ein totales Verbot der Akkordarbeit sehr fraglich und wird
in der Detailbehandlung hoffentlich noch zur Sprache
kommen. Auf die bereits aufgeworfenen Problemkreise der
verschiedenen Vorredner kann ich aus Zeitmangel nicht
mehr zurückkommen.
Ich möchte mit einem, Zitat von Friedrich Hebbel zum
Schluss kommen: «Bild'ung ist ein durchaus relativer Be-
griff; gebildet ist jeder, der das hat, was er für seinen Le-
benskreis braucht.» Wir müssen alle gewillt sein, diese
Werte entsprechend weiterzugeben, das Rahmengesetz als
solches zu unterstützen und zu modellieren. Wir sollten
nicht noch mit Argumenten der vermehrten überverhältnis-
mässigen Ausgaben für die Hochschulen eine negative
Stimmung auf die Vorlage des gegenwärtig vorliegenden
Entwurfes schaffen. Sicher hätte man noch einiges verbes-
sern können. Wir bleiben auf dem Boden der Realität, und
ich bin für Eintreten.

Nauer: Wir haben derzeit zwischen 140000 und 150000
Lehrlinge in der Schweiz. Diese bilden ein entscheidendes
Potential für die künftige Leistungsfähigkeit unseres Lan-
des. Ebenso wie der einzelne in Beruf und Gesellschaft, so
kann auch die Gesellschaft kulturell sowie der Mensch in
bezug auf seine Lebensform aufsteigen. Voraussetzung
des Aufstiegs ist immer Bildung und Ausbildung. Dennoch
ist die Ausbildung für den einzelnen keine Risikoversiche-

rung und keine Garantie aller Möglichkeiten. Ja, gegebe-
nenfalls kann sich ihre Wirkung in negativer, blosser Pro-
duktivitätssteigerung erschöpfen. Die moderne Technolo-
gie hat Kunst und Literatur, die traditionellen Erschei-
nungsformen menschlicher Kultur, aus ihrer bestimmen-
den Rolle verdrängt. Raum und Zeit als Grundkategorien
menschlichen Lebens sind mit der Erfindung der Massen-
kommunikationsmittel fragwürdig geworden. Die kyberneti-
schen Maschinen machen dem Menschen das Monopol
auf geistige Leistungen streitig. Die hieraus erwachsende
Entfremdung des Menschen kann aber nicht dadurch
rückgängig gemacht werden, indem man auf die Technik
verzichtet Der einzige Weg ist eine bessere und ständig
angepasste Ausbildung, die es dem Menschen ermöglicht,
die Technik zu beherrschen, statt von ihr und ihren Folgen
beherrscht zu werden. Wenn Ausbildung zum Abbau der
Entfremdung beitragen soll, dann muss sie Mehrfaches
bewirken: Sie muss vorab fachliches Wissen und Können
vermitteln. Sie muss die modernen Sprachen der Naturwis-
senschaften allen Menschen mindestens so weit verständ-
lich machen, dass sie die technologische Entwicklung ver-
stehen und verfolgen können. Sie muss aber auch die
Qualität der Sprache neu beleben, d. h. ein neues Verhält-
nis zur Natur und zur Kultur bewirken und dadurch das
Verhältnis des Menschen zu sich selbst verändern. Die
Technologie erfordert früher oder später einen Struktur-
plan für die menschliche Gesellschaft, der das Leben, die
Umwelt, die Produktion, die Verteilung und damit das
Wachstum der Bevölkerung umfasst. Ein solcher Struktur-
plan setzt eine verbesserte, ja veränderte Ausbildung vor-
aus. Diese muss offen und praxisnah, aber auch zukunfts-
orientiert sein. Sie muss die verschiedenen Schulen und
Disziplinen berücksichtigen, und sie muss Lehrer, Schüler
und die Träger des gesellschaftlichen Ausbildungsbedarfs
durch Beteiligung einbeziehen.

Die bisherige Bildungsplanung orientierte sich sehr einsei-
tig an dem vermuteten Bedarf an Arbeitskräften und Be-
rufsqualifikationen. Das bedeutete letzten Endes, dass das
Ausbildungsniveau nur so weit angehoben wurde, wie es
den Bedürfnissen der Arbeitgeber entgegenkam. Die bis-
herige Auffassung von der Aufgabe des Bildungssystems
entspricht aber auch zu sehr der Produktion von Berufs-
qualifikationen, die einerseits profitabel verwertbar sind
oder aber für notwendig gehalten werden, um das System
profitabler Verwertung menschlicher Arbeitskraft zu erhal-
ten.

In engem Zusammenhang mit dieser Auffassung über die
Aufgabe des Bildungssystems steht seine weitere Funktion
als Instrument sozialer Steuerung. Die Frage, wer als
Schlosser oder Mechaniker in eine Maschinenfabrik geht
oder wer die Privilegien eines höheren Berufes in An-
spruch nehmen kann, wird im wesentlichen durch die
Schule entschieden. Das Steuerungsinstrument Schule
weist aufgrund des jeweils erreichten Abschlusses die Po-
sition in der Gesellschaft zu. Es hat den für die Stabilität
unseres Gesellschaftssystems unschätzbaren Vorteil, dass
sich die Steuerung unter dem Schein der Gerechtigkeit
vollzieht. Wer angeblich dümmer ist, kann eben nicht so
viel werden.

Die anhaltende Automatisierung stellt darüber hinaus un-
sere Gesellschaft vor schwerwiegende soziale Probleme,
welche zu neuen Formen des gesellschaftlichen Lebens
führen. Durch welche gesellschaftliche Tätigkeit sollen je-
ne Lücken ausgefüllt werden, die durch den Wegfall der
Arbeit im traditionellen Sinn entstehen? Eine mögliche Lö-
sung ist, diese Arbeit durch schöpferische Tätigkeit zu
ersetzen, indem Lernen und Lehren den Rang eines ge-
sellschaftlich anerkannten Arbeitsprozesses gewinnen. Ein
ideales Berufsbildungsgesetz müsste daher nicht nur dafür
sorgen, dass der dargebotene Lehrstoff auf der Höhe der
Zeit steht, sondern auch von Lehrmeistern und Lehrern
vermittelt wird, die ihrer Aufgabe voll gewachsen sind. In
seinem Rahmen müssten des weiteren auch moderne Un-
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terrichtsmethoden mit entsprechenden Einrichtungen Platz
finden. Des weitern sollte die berufliche Ausbildung in der
ganzen Schweiz ein einheitliches Niveau anstreben und
jedem Schulentlassenen eine seinen Fähigkeiten ange-
passte Möglichkeit der Weiterbildung bieten.

Die von uns zu beratende Vorlage geht ein Stück weit in
dieser Richtung, begnügt sich aber in der Hauptsache
damit, die unter der Herrschaft des bisherigen Gesetzes in
die Wege geleiteten Neuerungen auf Gesetzesstufe allge-
meinverbindlich vorzuschreiben, ein Umstand, der zu eini-
gen Fortschritten führt, welche die Berufslehre wieder at-
traktiver zu machen geeignet sind. Er bringt aber auch
Regelungen, so etwa die Anlehre, die von zweifelhaftem
Wert sind.
Bedauerlich ist auch, dass in der Vorlage recht wenig zu
finden ist von den detaillierten Vorschlägen, wie sie die
Jugendkommission des Schweizerischen Gewerkschafts-
bundes ausarbeitete und wie sie vor den Beratungen im
Ständerat in einer von 55000 Jugendlichen unterzeichne-
ten Petition an das Parlament herangetragen wurden. Die
Detailbehandlung der Vorlage wird zeigen, ob man bereit
ist, in der künftigen Ausbildung die Bedürfnisse des Men-
schen nach Entfaltung und Prägung seiner Gefühlswelt so
zu berücksichtigen und ihnen einen angemessenen Platz
einräumt.
In der Hoffnung, dass sich entsprechende Korrekturen an-
bringen lassen, bin ich für Eintreten.

Rüegg: Die Vorlage des Bundesrates ist seitens der So-
zialdemokraten sehr ungnädig aufgenommen worden. Man
wirft ihr vor, sie sei zu wenig fortschrittlich und verankere
eigentlich nur das Bestehende. Man hat auch hier von
Persöniichkeitsentwicklung gesprochen und uns weisma-
chen wollen, unsere Berufsarbeiter seien zu wenig ausge-
reifte Persönlichkeiten. Nehmen Sie zur Kenntnis, dass die
Berufsarbeiter ausgereifte Persönlichkeiten sind, die nicht
unter Frustration leiden und die keinen Psychiater brau-
chen, weil sie Freude haben an ihrem Beruf und an ihrer
Arbeit.
Aus der Sicht der Praxis scheint mir die Vorlage ausgewo-
gen zu sein, und ich bin auch der Meinung, dass sie die
Bedürfnisse unserer Wirtschaft angemessen berücksich-
tigt. Wir betrachten dieses Gesetz als entwicklungsfähiges
Instrument, 'das eine weitere Verbesserung der Berufslehre
erlaubt Dass in unserem Lande die Berufsbildung sehr
ernst genommen wird, zeigt die Entwicklung, wie sie sich
seit Erlass des Gesetzes von 1963 vollzogen hat. Auch die
vielen Stellungnahmen im Rahmen des Vernehmlassungs-
verfahrens und die grosse Zahl von Zuschriften interes-
sierter Kreise während der Kommissionsberatungen zeu-
gen von einem lebhaften Interesse für unsere Berufsbil-
dung.
Die vielen Anträge, die der Kommission unterbreitet wur-
den, machten zwei Tendenzen sichtbar: auf der einen Sei-
te das Bestreben, alles Heil von der rechtlichen Normie-
rung zu erhoffen, der privaten Initiative wenig Vertrauen
entgegenzubringen und der schulischen Ausbildung stär-
keres Gewicht zu geben als der Betriebspraxis; auf der
anderen Seite die Ueberzeugung, dass die Konzeption un-
serer Berufsbildung richtig sei, dass sich keine grundle-
gende Neugestaltung aufdränge und dass an den wesentli-
chen Elementen, insbesondere an der Betriebslehre, fest-
zuhalten sei.
Bei der Beurteilung der Frage, wer in diesem Meinungs-
streit der Wahrheit wohl näher komme, darf man vielleicht
folgende Feststellungen machen: Das Gesetz aus dem
Jahre 1963 hat sich in dem Sinne bewährt, als es einen
gewissen Freiraum für praktische Erprobungen neuer Er-
kenntnisse offenliess. Ich erinnere an die Berufsmittel-
schule und an die zwei- und- vierjährige Lehrzeit in der
Maschinenindustrie. Unsere praxisbezogene Lehrlingsbil-
dung findet weltweit Beachtung, und unsere Lehrlinge ha-
ben an internationalen Konkurrenzen bedeutende Erfolge

erzielt. Die Berufsverbände der Industrie und des Gewer-
bes haben nicht unterlassen, die Berufsbildung mit gros-
sen Mitteln zu fördern. Ich erinnere an die mustergültigen
Lehrwerkstätten und die Berufsbildungszentren. Ist es auf-
grund der Erfahrungen nicht naheliegend, am Bewährten
festzuhalten und nicht unmöglichen Forderungen nachzu-
geben, die insbesondere in der gegenwärtigen Situation
die Ausbildungsplätze gefährden müssten? Ich bin Herrn
Bundesrat Brugger und dem BIGA dankbar, dass sie auf
dem Boden der Realität geblieben sind und sich nicht ver-
leiten Hessen, den falschen Bildungspropheten zu folgen.
Man kann sich höchstens fragen, ob die Revision über-
haupt nötig war, nachdem sich das Gesetz aus dem Jahre
1963 gut bewährt und sich die Berufsbildung erfreulich
entwickelt hat. Nachdem es zu gelingen scheint, die Be-
triebslehre zu erhalten, und nachdem sich in der Kommis-
sion eindeutig gezeigt hat, dass eine Mehrheit die praxis-
bezogene einer überbetonten schulischen Ausbildung vor-
zieht, war diese Ausmarchung doch recht nützlich. Was
vorliegt, ist nicht ein schäbiges und kleinkariertes Gesetz,
wie in der Kommission gesagt wurde, sondern ein brauch-
bares Instrument für eine gedeihliche Weiterentwicklung
unserer Berufsbildung. Denken Sie daran, dass man heute
in vielen Industriestaaten, ja sogar in Entwicklungsländern,
über gute Ingenieure und Techniker verfügt. Was jedoch
meist fehlt, ist gut ausgebildetes mittleres Kader und sind
gründlich ausgebildete Berufsleute. Unsere Industrie hat
es verstanden, im Laufe der Jahrzehnte die Lehrlingsaus-
bildung so zu gestalten, dass wir über diese Leute verfü-
gen, die dank ihrer gründlichen fachtechnischen Ausbil-
dung und ihre Einsatzbereitschaft wesentlich zur Prospe-
rität unserer Wirtschaft beigetragen haben. Es wäre gera-
dezu verheerend, wenn wir durch einen falschen Bildungs-
eifer die Qualität der Ausbildung gefährdeten.
Ich bitte Sie, auf die Vorlage einzutreten und bei der De-
tailberatung zu bedenken, dass der Fortschritt in unserer
Industrie wesentlich davon abhängt, ob es uns gelingt,
auch weiterhin gute Betriebspraktiker auszubilden.

M. Besuchet: «Les bases légales de la formation profes-
sionnelle doivent être en harmonie avec notre temps.»
Cette affirmation que j'ai relevée au début du message du
Conseil fédéral m'a fait espérer, quelques instants, que le
projet de loi s'inspirant de ce principe contenait de vérita-
bles innovations. Démuni de richesses naturelles, en con-
currence toujours plus serrée avec les grandes puis-
sances économiques, notre pays est condamné à créer et
à perfectionner sans cesse des produits de haute technici-
té et d'excellente qualité qui font sa réputation sur le mar-
ché mondial.
Cette réalité économique met en évidence l'attention que
nous avons le devoir d'attacher à tout ce qui touche à la
main-d'œuvre, à l'éducation -générale, à la formation et au
perfectionnement professionnels en particulier. La vie de
notre collectivité, son bien-être, le climat social dépendent
en grande partie de ce que nous faisons ou ne faisons
pas dans ce domaine. Mais il y a une autre réalité! Une
réalité humaine. Celle qui fait que la qualité de la vie de
chaque homme, de chaque femme dépend, en grande par-
tie, du choix de sa carrière, de la qualité de sa formation,
des possibilités qui lui sont offertes de se perfectionner et
de progresser dans sa profession, de se réaliser et de
s'épanouir dans l'exécution d'un travail qui lui convient,
qui lui permet de vivre et de faire vivre sa famille, un tra-
vail qui le valorise parce qu'à travers lui, il apporte quel-
que chose à la communauté.
Vu dans cet esprit, le projet de loi que nous discutons
aujourd'hui ne me donne pas satisfaction, ne serait-ce que
parce qu'il ne peut pas satisfaire les travailleurs que je
représente ici, parce qu'il est loin de répondre, dans l'es-
prit et dans la let'ïre, aux propositions qu'à travers l'Union
syndicale et ses fédérations affiliées, les travailleurs et les
apprentis ont pourtant fait connaître. A quoi donc a servi
l'énorme travail do consultation, de réflexion et de rédac-
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tion qui est la base des propositions très concrètes et
complètes faites par l'Union syndicale lors de la procé-
dure de consultation? Quelle attention le Conseil fédéral,
le Département de l'économie publique et l'OFIAMT ont-ils
portée à la pétition, revêtue de 55000 signatures et dépo-
sée il y a quelques mois à la Chancellerie fédérale par la
Jeunesse de l'Union syndicale?
En ignorant la presque totalité des points de vue, proposi-
tions et suggestions des salariés et de leurs organisations,
en se limitant, pour l'essentiel, à codifier l'évolution inter-
venue depuis l'entrée en vigueur de la loi de 1963, le
texte proposé ne répond, et de loin, pas aux espoirs de
ceux qui, finalement, sont les principaux intéressés: les
travailleurs et notamment les jeunes qui sont ou vont en-
trer en apprentissage.
Etait-ce vraiment trop demander que de situer la formation
professionnelle dans le contexte d'une politique générale
de l'emploi?
Cette dernière, étudiée sur des bases scientifiques et à
long terme, permettrait de faire de la prospective quant
aux besoins quantitatifs et qualitatifs de personnel. Dès
lors, la formation et le perfectionnement professionnels
pourraient, se fondant sur une analyse sérieuse, s'orienter
vers l'avenir et éviter des erreurs dans les choix, erreurs
qui ne sont pas sans provoquer des drames humains.
La revision de cette loi n'est-elle pas l'occasion de repen-
ser d'une façon approfondie les buts et le fonctionnement
de l'orientation professionnelle? Beaucoup trop de jeunes
gens, de jeunes filles n'ont pas la possibilité de bénéficier
d'une formation professionnelle correspondant à leurs
goûts et à leurs aptitudes. Beaucoup de travailleurs ont dû
constater, pendant la récente récession économique, com-
bien ils sont dépendants d'une entreprise parce que leur
formation professionnelle est nulle ou trop limitée. Ces
deux constatations, et bien d'autres encore, montrent que
le titre deuxième de la loi proposée, concernant l'orienta-
tion professionnelle, n'est pas seulement perfectible, mais
nettement insuffisant. J'aurai du reste l'occasion d'y reve-
nir dans la discussion de détail.
Je salue la généralisation de l'apprentissage organisé sur
un système à trois composantes: cours d'introduction, ap-
prentissage dans une entreprise avec fréquentation simul-
tanée de l'école professionnelle. Les cours d'introduction
qui existent déjà dans beaucoup de professions se sont
révélés très positifs et méritent d'être généralisés par des
dispositions légales. En revanche, je regrette profondé-
ment que le projet ne prévoie pas une première phase
d'apprentissage au cours de laquelle les professions ap-
parentées seraient réunies afin qu'une certaine perméabi-
lité s'établisse entre elles. D'autre part, la Confédération
se limite à encourager le perfectionnement professionnel; il
appartient donc aux associations professionnelles d'orga-
niser, si elles le veulent, une formation professionnelle
supérieure. Ce manque de perméabilité horizontale et le
caractère facultatif des possibilités de perfectionnement
ne consacrent pas efficacement les principes de l'égalité
des chances au départ et de l'inscription de la formation
professionnelle dans le cadre de la formation permanente.
D'autre part, je ne peux souscrire à l'idée de la formation
élémentaire telle qu'elle est prévue à l'article 48. Elle aura
pour effet de mettre à la disposition des entreprises un
nombre important de semi-qualifiés qui seront à la merci
de modifications structurelles et conjoncturelles et privés
de toute possibilité de promotion.
Le projet de loi n'apporte pas une solution satisfaisante
au problème de la surveillance de l'apprentissage. Le fait
que cette tâche soit abandonnée aux cantons ne serait
pas un mal en soi si ces derniers associaient, dans les
faits, les organisations professionnelles à ce contrôle. Ce
n'est malheureusement pas le cas partout. Dans certains
cantons, le contrôle de l'apprentissage est loin d'être sa-
tisfaisant. Souvent, les commissaires professionnels ne
donnent pas suffisamment de garantie quant à leur indé-
pendance face aux entreprises qu'ils contrôlent. Souvent

aussi, ils manquent de disponibilités pour une surveillance
régulière et efficace.
Au sujet des associations professionnelles dont on parle
souvent dans la loi, j'ai pris acte, Monsieur le Conseiller
fédéral, que lors de la première séance de la commission
vous nous avez donné la garantie que ce terme couvre
tout à la fois des organisations d'employeurs et de travail-
leurs. Il reste malheureusement beaucoup à faire dans le
concret pour que les syndicats soient sur un pied d'égalité
avec les organisations d'employeurs pour tout ce qui tou-
che à la formation. Soyez assuré, Monsieur le Conseiller
fédéral, que nous nous efforcerons à l'avenir de faire en
sorte que le principe de l'égalité rentre dans les faits. Les
syndicats comptent, pour ce faire, sur l'appui de votre
département et des autorités cantonales compétentes.
Malgré les réserves que je viens de faire, malgré d'autres
encore sur lesquelles je reviendrai dans la discussion de
détail, je voterai l'entrée en matière. La loi qui nous est
proposée codifie et généralise les expériences positives
faites dans plusieurs professions au cours de ces der-
nières années. Elle contient certains éléments qui consti-
tuent un modeste progrès. Certaines propositions de la
commission, de sa majorité ou de sa minorité pourraient
améliorer ce projet de loi. Cela dépendra du sort que vous
leur réserverez. A défaut de véritables innovations, faites
en sorte que cette loi apporte quelques améliorations. Ce
n'est qu'à cette condition, qu'en tant que représentant des
travailleurs et des apprentis, je pourrais apporter ma voix
lors du vote final sur l'ensemble.

Le président: Les deux orateurs suivants, MM. Seiler et
Flubacher, renoncent à prendre la parole.

Hier wird die Beratung dieses Geschäftes unterbrochen
Le débat sur cet objet est interrompu

#ST# 77.013

FUSS- und Wanderwege. Volksiniti'ative.
Fristverlängerung
Chemins et sentiers. Initiative populaire.
Prolongation du délai

Herr Schär legt namens der Kommission folgenden schrift-
lichen Bericht vor:
Ueber den Gegenentwurf zur Volksinitiative betreffend
FUSS- und Wanderwege haben die beiden Räte Beschlüsse
gefasst, die voneinander abweichen. Der Nationalrat be-
schloss einen Gegenentwurf, der Ständerat lehnte ihn ab.
Das Geschäftsverkehrsgesetz (Art. 29 Abs. 4) ermächtigt
die Räte, in diesem Fall die Behandlungsfrist, die am
20. Februar 1978 ablaufen würde, um ein Jahr zu verlän-
gern.
Der Kommission des Nationalrates bleibt zu wenig Zeit,
um ihre Stellungnahme mit der erforderlichen Sorgfalt
festzulegen. Sie ist der Meinung, dass in diesem Fall die
Fristverlängerung notwendig ist, um die Diskussion im
Zweikammersystem in geordneter Weise abwickeln zu kön-
nen.
Die Kommission stellt daher den Antrag:
Die Frist zur Behandlung der Volksinitiative betreffend
FUSS- und Wanderwege wird nach Artikel 29 Absatz 4 GVG
verlängert bis 20. Februar 1979.

Le président: Je remercie le président de la commission,
M. Schär. Je remarque que la commission propose de pro-
longer jusqu'au 20 février 1979, conformément à l'article
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29, 4e alinéa, de la loi sur les rapports entre les conseils,
le délai imparti pour l'examen de l'initiative populaire sur
les chemins et sentiers.

Zustimmung - Adhésion

An den Ständerat - Au Conseil des Etats

Schluss der Sitzung um 19.45 Uhr

La séance est levée a 19 h 45

#ST# Neunte Sitzung - Neuvième séance

Dienstag, 13. Dezember 1977, Vormittag
Mardi 13 décembre 1977, matin

8.00/7

Vorsitz - Présidence: Herr Bussey

77.005

Berufsbildung. Bundesgesetz
Formation professionnelle. Loi

Fortsetzung - Suite

Siehe Seite 1563 hiervor — Voir page 1563 ci-devant

M. Speziali, rapporteur: Mme Thalmann et moi-même lais-
serons volontiers à M. le conseiller fédéral Brugger le soin
de répondre aux 26 orateurs d'hier.

Une seule chose a été assez décevante dans ce long dé-
bat d'entrée en matière: on a trop peu parlé de la jeu-
nesse qui devrait quand même rester au centre des dé-
bats sur la formation professionnelle. Je ne ferai donc que
quelques considérations très simples.

Tout d'abord, nous pouvons partager les tendances de
celles et ceux qui se sont exprimés sur la loi en trois
grandes catégories. La première, c'est la catégorie de
ceux qui considèrent cette loi comme bonne et même très
bonne, excellente et même trop courageuse, trop libérale,
trop ouverte, trop progressiste. La deuxième catégorie
comprend ceux qui considèrent la loi comme médiocre,
pas exaltante, rien de spectaculaire, on l'a dit plusieurs
fois, rien d'extraordinaire, tout en lui reconnaissant plu-
sieurs qualités et quelques innovations positives, ceux qui
acceptent la loi telle qu'elle est sortie des débats de la
commission qui l'a améliorée sur plusieurs points impor-
tants. Enfin, troisième catégorie, ceux qui la considèrent
comme rien du tout ou presque, tellement prudente et
conservatrice qu'il vaut la peine d'en étudier une autre
entièrement nouvelle qui soit une réponse complète et
prompte aux aspirations de la jeunesse. Pour ces der-
niers, la loi n'est qu'une simple adaptation aux exigences
de la société capitaliste, de la classe patronale.
Si l'on veut, comme on le doit, faire une analyse objective,
on peut affirmer que la loi mérite d'être acceptée: elle se
situe en effet entre les deux évaluations extrêmes, tenant
compte et de l'espoir et de la réalité. En paraphrasant
Racine dans Britannicus, je résumerai ainsi le débat: «Pla-
cée entre ciel et terre» - le ciel de la théorie ou peut-être
même de l'utopie qui, en soi, a toujours quelque chose
de merveilleux, et la terre de la réalité, hélas! très difficile
et complexe - «placée entre ciel et terre, elle ne mérite ni
cet excès de gloire ni cette indignité.» La loi mérite d'être
approuvée, nous voterons donc l'entrée en matière. Ne
demandons ni la gloire d'un triomphe, ni la tristesse d'un
renvoi.
Mais le renvoi au Conseil fédéral a été demandé par M.
Carobbio qui a longuement expliqué les raisons de sa
proposition, en son nom et au nom de son groupe. Tous les
autres groupes se sont déclarés pour l'entrée en matière.
Pourquoi renvoyer au Conseil fédéral une loi qui - c'est M.
Carobbio lui-même qui l'a reconnu - apporte quelques
innovations intéressantes, qui représentent malgré tout un
pas en avant, un progrès réel, qui est l'image d'une politi-
que de progression lente mais sûre? Pourquoi jeter aux
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orties un travail énorme du département, du Conseil fédé-
ral, de la commission, qui aura certainement de bons ré-
sultats? Quel est le sens d'un renvoi de cette loi? Afin
d'en élaborer une autre, comme le demande M. Carobbio,
à l'image - «a sua immagine e somiglianzà, per intender-
ci» - à l'image de la vision, de la pensée politique de M.
Carobbio et à la mesure de ses aspirations d'ordre philo-
sophique? M. Carobbio sera d'accord avec moi: pour pré-
parer une nouvelle loi qui soit pour lui appréciable et ac-
ceptable, il faudrait des années et des années de travail.
L'ordre économique et politique suisse devrait être bâti à
nouveau, pour en tirer une loi conséquente avec ce nouvel
ordre politique. C'est donc une proposition qui ne pourrait
aboutir à quelque chose de concret, de plus progressiste,
que dans un avenir certainement pas très proche. Mieux
vaut donc accepter quelque chose qui soit utile aujour-
d'hui que de rêver de la perfection pour un lendemain
assez lointain.
L'ottimo, lo sappiamo, è nemico del buono. Perché tentare
quindi la strada del rinvio e perdere ulteriore tempo? L'o-
norevole Carobbio, che è anche un pragmatico oltre che
un politico, che è un uomo solido, con i piedi per terra,
deve convenire che il rinvio, a questo stadio dello studio,
non ha molto senso.
Votons donc l'entrée en matière et rejetons la proposition
Carobbio de renvoi au Conseil fédéral.

Frau Thalmann, Berichterstatterin: Der Kommissionspräsi-
dent hat Ihnen bereits kundgetan, dass wir für Eintreten
auf das Gesetz sind. Ich möchte zu gewissen Punkten
Stellung nehmen. Die Debatte, die uns bevorsteht, ist nicht
leicht. Allzu viele Interessen müssen auf einen Nenner
gebracht werden. Darum ist es wichtig, dass wir nicht von
falschen Voraussetzungen ausgehen. Erlauben Sie mir,
dasa ich als ehemalige Leiterin einer Berufsschule einige
Richtigstellungen anbringe.
1. Wenn man sagt, das Gesetz bringe nichts Neues, so
muss ich beifügen, dass eine gesetzliche Verankerung von
so vielen Versuchen einen bedeutenden Fortschritt dar-
stellt. Ich denke an die Berufsmittelschule, an die Höhere
Wirtschafts- und Verwaltungsschule, an die Einführungs-
kurse für alle gewerblichen Berufe, an die Einführung der
Stufenlehre, an die Einführung der Berufsprüfung. Und be-
deutet nicht der obligatorische Modell-Lehrgang für die
Berufsverbände einen ganz grossen Fortschritt für unsere
jungen Leute?
2. Der Beweis, dass man bei den Jugendlichen differen-
zieren muss, wurde gestern doch deutlich erbracht. Nicht
alle Jugendlichen sind gleich. Wer Gelegenheit hatte, ge-
stern die jungen Leute auf der Tribüne zu beobachten, der
war von neuem überzeugt, dass Differenzieren wichtig und
richtig ist. Lassen wir jetzt alle Illusionen weg. Denken
wir alle einmal zurück an unsere eigene Schulzeit. War es
nicht schon damals so, dass Können, Leisten, Einsatz,
Zielstrebigkeit sehr verschieden gross waren? Konse-
quenz: Fördern wir jene, die wollen und können, fördern
wir besonders jene, die aus sozial ärmeren Schichten
kommen und vorwärtskommen wollen. Das Faszinierende
für mich als Schulleiterin an einer Berufsschule war ja
gerade, einem Jugendlichen sagen zu können: Auch für
dich ist der Aufs'tieg heute möglich, vielleicht etwas mehr
erschwert als für den Mittelschüler, aber auch du kannst
aufsteigen! Dass wir also an alle Jugendlichen denken,
sollte schon aus der Eintretensdebatte hervorgegangen
sein. Aber die weitere Konsequenz: Schule nach Mass. Ich
habe es sehr bedauert, dass die Ausführungen von Kolle-
ge Müller-Aargau über die Verschiedenheit der Anforde-
rungen, die man an einzelne Berufe stellt, gestört wurden.
Wegen dieser Vielfalt also keine Wochenstundenzahl in
das Rahmengesetz! Darf ich Ihnen noch sagen, dass 15
Berufe bereits zwei Schultage kennen. Darf ich Ihnen wei-
ter sagen, dass die kaufmännischen Berufsschüler bereits
anderthalb Tage zur Schule gehen? Die Gruppe kaufmän-
nische Berufsschüler, Bürolehre, Verkaufspersonal, Apo-
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thekenhelferinnen und Drogisten machen 30 Prozent aus.
50000 Schüler haben also bereits anderthalb Schultage.
Für gewisse Berufe und für gewisse Jugendliche genügt
ein Tag. Lassen wir also diesen Schematismus auf der
Seite, und lassen wir Freiheit im Ausbildungsreglement.
3. Die Revision des Gesetzes erfolgte in einer Zeit, in der
das Lehrstellenangebot viel grösser war als die Nachfrage.
Es wurde also nicht, wie man gestern behauptet hat, unter
dem Druck von zu wenig Lehrstellen gemacht. Darf ich
Ihnen weiter sagen, dass wir für das Jahr 1978 genügend
Lehrstellen zur Verfügung haben? Für 1979 ist eine Aktion
geplant für vermehrte Lehrstellen in der Verwaltung von
Bund, Kantonen und Gemeinden. Richtig ist, dass es an
Lehrstellen für Mädchen fehlt, bei denen keine Vorbildung
verlangt wird, also für diejenigen, die am wenigsten Schul-
bildung haben. Die Alltagsschulen, die bei den Mädchen
einen grossen Platz einnehmen - ich denke an die Kran-
kenschwestern, an die sozialen Schulen, an die Heimerzie-
herinnen usw. -, verlangen alle eine gute Schulbildung.
Auch für die Berufe, die keine Schulbildung voraussetzen,
suchen wir ebenfalls Auswege.
4. Wer die Anlehre nicht bejaht, sollte einmal Rückspra-
che nehmen mit einem Hilfsschullehrer oder mit einem
Sonderschullehrer. Gerade für diese Kinder ist die Anlehre
gedacht. Schon 1955 hat der Vorsteher des Berufsbil-
dungsamtes, Herr Frey in Basel, der übrigens auch der SP
angehört, eine grosse Schrift herausgegeben und dabei
gesagt, wie ungerecht es sei, dass man den einsatzberei-
ten, oft praktisch recht begabten Hilfsschülern nichts an-
bieten und ihnen keinen Ausweis aushändigen könne.
5. Der Kostenvergleich, der gestern angebracht wurde, ist
wahrscheinlich fehl am Platz und in dieser Form auch
nicht richtig. Ich glaube, es ist nicht angebracht, wenn wir
beim Bildungswesen immer Hochschule und Berufsschule
gegeneinander ausspielen. Wenn wir aber einen Kosten-
vergleich machen wollen, dann müssten wir sagen: Wir
dürfen nicht nur die Bundesleistungen in Vergleich ziehen.
Dann müssten wir auch die Aufwendungen der Berufsver-
bände dazu zählen und auch alle Aufwendungen, die die
Kantone für das Berufsschulwesen gemacht haben. Ich
denke dabei natürlich nicht an Zürich, ich denke an alle
Nichthochschulkantone, die bis heute an die Hochschulen
noch gar nichts leisten müssten, die aber Erhebliches ge-
leistet haben an alle Berufsschulen. Ich glaube, es ist rich-
tig, wenn wir im Gesetz so flexibel als möglich bleiben. Es
ist richtig, wenn wir nicht zu viele Einzelheiten in ein Rah-
mengesetz bringen. Gerade deshalb hat man ja von den
150 Anträgen so viele schon in der nationalrätlichen Kom-
mission zurückgezogen.

Bundesrat Brugger: Lassen Sie mieti ausgehen vom alten
Berufsbildungsgesetz. Es wurde am 15. April 1965 in Kraft
gesetzt und kodifizierte eine Reihe wesentlicher Verbesse-
rungen. Es öffnete aber gleichzeitig den Weg zu weiteren
Neuerungen, und zwar deswegen, weil es den Rahmen
weit zog und nicht alles und jedes abschliessend in enge
Paragraphen zu fassen versuchte. Mit anderen Worten: Es
Hess Experimentierraum frei. Dieses heute gültige Gesetz
ist denn auch nicht am Gegensatz zwischen legislatori-
scher Statik oder Starrheit auf der einen Seite und der
realen Dynamik des Lebens auf der anderen gescheitert.
Noch während eine Expertenkommission an Neuerungen
arbeitete, wurden gleichzeitig Versuche mit der Stufenleh-
re gemacht, wurden in gewissen Branchen erste Einfüh-
rungskurse durchgeführt, wurde die Berufsmittelschule
ausprobiert, die Technikerschule, die Höhere Wirtschafts-
und Verwaltungsschule; damit wurden die Ausbildungs-,
aber auch die Aufstiegsmöglichkeiten verbessert und da-
mit übrigens auch die Durchlässigkeit. Gleichzeitig und
parallel dazu wurden Dutzende von Ausbildungsregle-
mente der wirtschaftlichen Entwicklung angepasät, ge-
wissermassen von einem Tag auf den anderen,
leti möchte Ihnen die Frage stellen: Kennen Sie eigentlich
einen anderen Bereich unseres Bildungswesens, der eben-
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so flexibel, ebenso anpassungsfähig wäre - etwa die
Hochschulen oder gar unsere Mittelschulen? Ich glaube,
diese Frage stellen, heisst gleichzeitig sie beantworten.
Nun geht ja das Leben weiter, ebenso die technische und
die wirtschaftliche Entwicklung. Es ist datier wohl vorteil-
haft, wenn wir diese Flexibilität unserer Gesetzgebung
über das Berufsbildungswesen erhalten. Das ist der
Grund, weshalb wir Ihnen wiederum eine Rahmengesetz-
gebung vorlegen. Ich werde mich gegen alles wehren, was
den Experimentierspielraum einschränkt, weil das von der
Sache her falsch ist.
Eine zweite Bemerkung: Für die Revision dieses Gesetzes
bestand kein unmittelbarer Sachzwang, wie das gestern
behauptet worden ist. Sie erfolgte auch nicht auf eine «in-
spiration patronale», wie Herr Carobbio das behauptet. Sie
erfolgte wirklich nicht auf Drängen der Wirtschaft. Im Ge-
genteil, nicht alle Vertreter der Wirtschaft - das haben Sie
gestern auch gemerkt - haben eine geradezu grosse Freu-
de daran, dass dieses Gesetz revidiert wird. Dass die Wirt-
schaft aber bei einer Revision mitredet, dass wir den Kon-
takt mit ihr suchen müssen, ist ja klar; denn sie ist ja auch
sehr direkt von diesen Neuerungen betroffen. Sie hat für
diese Berufsausbildung nach wie vor und auch in Zukunft
einen schönen Teil der Verantwortung zu übernehmen. Sie
hat übrigens auch einen Teil der Kosten zu tragen. Wenn
wir zu dieser Revision geschritten sind, dann ganz einfach
aus dem Betreben, aus dem Wunsch heraus, das Gute,
das wir schon haben, noch zu verbessern, die Berufsbil-
dung aufzuwerten, sie - und das antworte ich Herrn Natio-
nalrat Wagner - auch im Verhältnis zu dem, was wir für
den akademischen Ausbildungsweg tun, aufzuwerten und
eine Gleichstellung zu versuchen. Wobei ich sagen möch-
te: Wir brauchen das eine wie das andere. Unsere Haltung
kann doch nur die sein, dass wir das eine tun und das
andere nicht lassen.
Bei allen diesen Neuerungen hat uns selbstverständlich
die gute Wirtschaftslage, die Hochkonjunktur geholfen. Es
ist deshalb nicht erstaunlich, wenn heute hie und da die
Frage gestellt wird - sie wurde auch gestern sous-entendu
gestellt -, ob eigentlich eine Revision, ein Weitergehen in
einer veränderten und unsicheren Wirtschaftlage, wie wir
sie heute haben, noch richtig sei. Der Bundesrat ist der
Auffassung, dass kein Grund vorliegt, diese Revision we-
gen der veränderten Wirtschaftslage zurückzustellen. Wir
glauben im Gegenteil, dass den Ausbildungsfragen in Zei-
ten der wirtschaftlichen Rezession eine noch erhöhte Be-
deutung zukommt; und wir vertreten sehr engagiert die
Ansicht, dass die Qualität unserer Arbeit, unsere Kenntnis-
se, aber auch unsere Phantasie, Kreativität und Innova-
tionsfähigkeit entscheidend und massgebend dafür sind,
ob wir der Herausforderung der neuen Wirtschaftslage im
Zeichen eines stark gebremsten Wirtschaftswachstums
und einer weltweiten harten Konkurrenz zu begegnen ver-
mögen. Denn wir sind ja gewissermassen dazu verurteilt,
an der Spitze zu bleiben; natürliche Konkurrenzvorteile
fehlen uns.
Vor etwa 130 Jahren hat Friedrich Engels, der Mitverfasser
des Kommunistischen Manifestes, die Schweiz bereist und
ist aufgrund seiner Beobachtungen zu Schlussfolgerungen
gelangt, dass die Schweiz, weil ihr die natürlichen Voraus-
setzungen für etwas fehlen, für immer eines der ärmsten
Länder Europas bleiben werde. Nun, Engels hat sich in
dieser Beziehung geirrt. Das ist übrigens nicht die einzige
Behauptung, bei der er sich geirrt hat; denn er hat den
Menschen vergessen, und er hat übersehen, dass die Ent-
wicklung einer Nation, auch ihre wirtschaftliche Entwick-
lung, eben nicht nur von den natürlichen Voraussetzungen,
von den Standortsvorteilen, abhängt, sondern auch von
den Fähigkeiten des Menschen, der diese Wirtschaft be-
treibt.
Ich möchte also sagen: Diese Revision passt sehr gut in
die heutige Landschaft hinein. Sie passt auch in einer an-
deren Beziehung gut hinein, wenn ich an das Zusammen-
leben in unserer staatlichen Gemeinschaft denke. Es ist
schon so, wie Herr Arthur Schmid gestern gesagt hat: wer

heute seine Pflichten als Staatsbürger erfüllen will,
braucht in einer immer komplizierter werdenden Welt, in
der auch sehr viel Anonymes und Unverständliches vor-
kommt, in viel weitergehendem Mass Kenntnisse aller Art
und die Fähigkeit, Zusammenhänge zu erkenne, als dies
früher der Fall war. Er braucht wohl auch einen kritische-
ren Sinn, um in der Lawine von Informationen - von guten,
halbwahren und von falschen Informationen - die auf ihn
einprasseln, die Wahrheit wirklich zu erkennen. Ich glau-
be, an diese staa.tspolitische Zielsetzung hat auch die Be-
rufsbildung ihren Beitrag zu leisten. Ich wehre mich nur
gegen das Cliché, wonach allein die Berufsschule und
Berufslehre zur Erreichung dieses Ziels beizutragen hät-
ten. Der Glaube, dass nur die Schule zum aufgeschlosse-
nen Staatsbürger erziehen könne, ist nämlich falsch, ist
ein Irrglaube. Es gibt noch ganz andere Mittel, um diese
Aufgeschlossenheit zu erreichen, zum Beispiel die Erzie-
hung im Elternhaus.
Bei der Ausarbeitung dieses Entwurfes haben wir uns na-
türlich bemühen müssen, das heute wirklich Machbare zu
erkennen. Das hat nichts mit Kleinmut und mangelndem
Reformwillen zu tun. Man kann indessen auch mit fliegen-
den Fahnen untergehen und vor einem Scherbenhaufen
stehen. Wir möchten diese Erfahrung nicht machen müs-
sen; denn für Experimente grossen Stils bleibt heute we-
der Zeit noch Raum. Die grossen Probleme haben wir in
den nächsten Jahren zu lösen, und es wäre in dieser Si-
tuation unverantwortbar, den bestehenden Bau unseres
Berufsbildungswesens abzureissen und einen Neubau zu
erstellen. Was da passieren kann, habe ich zufällig in den
letzten Tagen durch einen Bericht aus der Bundesrepublik
Deutschland erfahren können. Ich zitiere: «Unser nördli-
cher Nachbar muss seinen Uebereifer im Ins-Werk-Setzen
zu wenig auf ihre Folgen überprüfter Reformprogramme
teuer bezahlen.» Gemeint ist hier wohl vor allem der Mo-
dellfall «Kollegstufe Nordrhein-Westfalen» in der näheren
Umgebung und unter Führung der Universität Bielefeld,
den ich übrigens persönlich studiert habe. Der Bericht
fährt dann fort: «Seine Gesamthochschulen (diejenigen
der Bundesrepublik Deutschland) überlaufen, und die Stu-
dienanwärter, die unter dem harten Regime des Numerus
clausus keinen Studienplatz ergattern können, branden zu-
rück in die unten anschliessenden Stufen der beruflichen
Aus- und Weiterbildung, wo sich infolge der geburtenstar-
ken Jahrgänge die Kandidaten ebenfalls auf die Fusse
treten. Wie aber soll man auf die gewöhnliche Berufslehre
ausweichen, wenn infolge Strukturveränderungen in der
Wirtschaft, aber auch durch eine doktrinäre Berufsbil-
dungspolitik die Zahl der Lehrstellen von 600000 auf
400 000 pro Jahr zurückgefallen ist? Es hat sich an diesem
Beispiel drastisch gezeigt, wohin eine Bildungspolitik
führt, die glaubt, über legitime Belange der Arbeitgeber
und Lehrmeister hinwegschreiten zu können in einem
Augenblick, da der Staat gar nicht in der Lage ist, für die
verlorengehenden Lehrstellen in öffentlichen Lehrwerk-
stätten und Fachiächulen hinreichenden Ersatz zu bieten.»
Es ist heute ausserordentlich schwer, dieses Rad wieder
zurückzudrehen. Es empfiehlt sich deshalb dringend, gera-
de wegen den Erfahrungen unseres nördlichen Nachbars,
vom Betreten ungesicherten Neulandes abzusehen und
dafür das Bestehende sinnvoll weiterzuentwickeln. Hinzu
kommt noch die von mir selbst gemachte Erfahrung, dass
ja ohnehin die Meinungen weit, meilenweit auseinanderge-
hen. Wenn ich an die Beratungen im Ständerat denke, wo
ich bei einigen Neuerungen eher Mühe hatte, sie durchzu-
bringen, dann wird einem die Gegensätzlichkeit der Auf-
fassungen, die in unserem Lande herrschen, voll bewusst.
In unseren Verhaltnissen teilen sich zwei Partner in die
Aufgabe der Berufsbildung: die Wirtschaft und der Staat.
Während die Berufsschule im wesentlichen eine staatliche
Aufgabe darstellt, ist die Ausbildung im Betrieb eine sol-
che der Wirtschaft, wobei allerdings auch hier der Staat
die rechtlichen Rahmenbedingungen setzt, das Lehrver-
hältnis auch rechtlich schützt, seine Einhaltung kontrol-
liert, gleichzeitig aber der Wirtschaft einen grossen Hand-
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lungsspielraum und damit auch eine entsprechende Ver-
antwortung belassi. Wenn wir dieses Bildungssystem auf-
rechterhalten wollen, brauchen wir die Zusammenarbeit
mit den Betrieben und den Berufsverbänden. Wir können
nicht einsame Beschlüsse in einer Zentrale fassen. Das
Engagement und den Willen zur Zusammenarbeit kön-
nen wir übrigens heute beim überwiegenden Teil der Be-
rufsverbände feststellen, und wir müssen diesen Willen zur
Zusammenarbeit auch erhalten. Wir haben mit diesem
dualen System gute Resultate erzielt und brauchen den
Vergleich mit anderen Industriestaaten, welche den unse-
ren ähnliche Verhältnisse aufweisen, keineswegs zu
scheuen; im Gegenteil. Der direkte Bezug zur wirtschaftli-
chen Praxis hat ja auch eminente Vorteile, vor allem den
Vorteil, dass man eben das vermittelt, was man im Leben
brauchen kann, und so immer à jour ist. Es wäre wohl
auch falsch - gestatten Sie mir diese Bemerkung -, in
unseren Verhältnissen der Wirtschaft jede Verantwortung
für die Ausbildung und Förderung ihres Nachwuchses ab-
zunehmen. Sie trägt damit auch eine öffentliche Verant-
wortung, die ihr gut tut. Es gibt in der Wirtschaft ja Tau-
sende von Leuten, die sich dieser Aufgabe mit grösster
Hingabe widmen und die ein Wissen und eine Substanz
zur Verfügung stellen, die sonst von niemandem beige-
bracht werden könnten. Dass es auch schlechte Lehrver-
hältnisse gibt, bestreiten wir nicht. Es wird eine Dauerauf-
gabe sein, gegen missbräuchliches Verhalten vorzugehen.
Ich möchte aber auch hier die Frage stellen: Gibt es denn
nicht auch beispielsweise in den Mittelschulen unbefriedi-
gende Situationen? Gibt es in den anderen Ausbildungs-
sparten nur gute und beste Verhältnisse? Gibt es nicht
auch dort menschliches Versagen?

Wenn wir diese Zusammenarbeit erhalten wollen, wird es
notwendig sein, dass auch die Anforderungen an die Aus-
bildungsbetriebe nicht so hoch hinaufgeschraubt werden,
dass die Ausbildungsbereitschaft absinkt. Man kann wohl
sagen, das sei keine grundsätzliche, sondern eine pragma-
tische Ueberlegung. Meinetwegen! Ein Absinken der Aus-
bildungsbereitschaft wäre aber ganz einfach eine Kata-
strophe, die wir nicht durch staatliche Massnahmen voll-
gültig korrigieren könnten. Wir könnten - mindestens kurz-
fristig - keinen echten Ersatz bieten. Darüber täuschen noch
so schöne Ausbildungskonzepte nicht hinweg. Bildungswis-
senschafter werden wir auch in Zukunft brauchen, die das
Grundsätzliche überdenken und neue Konzepte aufzeigen.
Wir werden in Zukunft vor allem jene Wissenschafter brau-
chen und vertrauensvoll mit ihnen zusammenarbeiten, die
uns Neuerungen vorschlagen, die tatsächlich auch prakti-
kabel und genügend erprobt sind und die das Experimen-
tierstadium hinter sich haben. Wir benötigen auch jene
Wissenschafter, die über einen genügenden Fundus an
Erfahrungen im menschlichen Bereich verfügen, damit sie
uns glaubhaft erscheinen. Ich glaube, das ist ein deutli-
ches Wort. Das sind unsere guten Ratgeber. Aber ich
muss schon sagen: Es gibt auf diesem Gebiet auch ande-
re; ich nehme da kein Blatt vor den Mund. Es gibt auch
solche - wie man in dieser Situation zu sagen pflegt -, die
Weichen stellen auf Geleisen, auf denen keine Züge fahren.
In diesem Zusammenhang - ich spreche immer noch von
der Ausbildungsbereitschaft - darf ich die Feststellung
machen, dass unsere Diskussionen mit den Berufsverbän-
den und auch unser Aufruf, das Lehrstellenangebot quan-
titativ sowie qualitativ auch in der Zeit der Rezession auf-
rechtzuerhalten oder es sogar zu vermehren, ein gutes
Echo gefunden haben. Wir stellen fest, dass im allgemei-
nen - Ausnahmen wird es auch hier geben - von einer
Lehrstellennot in der Schweiz in Gegensatz zu allen unse-
ren Nachbarländern nicht gesprochen werden kann. Die
Zahl der gesetzlich geregelten Lehrverhältnisse nimmt bei
uns nicht ab, sondern zu. Wir haben heute einen absolu-
ten Höchststand seit Bestehen der Berufsbildungsgesetz-
gebung. Wenn es im Jahre 1975 noch rund 143000 Lehr-
verhältnisse waren, so sind es heute etwa deren 147000.
Darauf sind wir angewiesen, und zwar im Hinblick auf un-
sere demographische Entwicklung. 1978 wird es keine

Schwierigkeiten geben, vielleicht aber 1979 und 1980. Das
ist der Grund, weshalb das BIGA heute schon Aktionspro-
gramme für diese Jahre vorbereitet. Frau Thalmann hat
das liebenswürdigerweise erwähnt. Ab 1981 werden dann
die geburtenschwächeren Jahrgänge zur Berufsausbildung
kommen; die Situation wird sich somit ändern. Das mag
mit ein Grund sein, weshalb in den meisten Branchen die-
se erhöhte Ausbildungsbereitschaft besteht; denn wer für
den Nachwuchs der Zukunft sorgen will, muss dies heute
tun und nicht erst morgen, weil es dann zu spät ist.
Welche realistischen, grundsätzlichen Alternativen werden
denn eigentlich zur Verfügung stehen? Da wäre die Ueber-
nahme der Berufsbildung, auch der betrieblichen Ausbil-
dung, durch den Staat. Das könnte ja wohl nur eine End-
phase sein. Es gibt Leute, die das propagieren, wobei zu
sagen wäre, dass auch bei einer schulischen Ausbildung
der Lehrlinge ein praxisbezogener Unterricht, d. h. Werk-
stätten und Laboratorien, notwendig sein werden, wenn
man das Lehrziel erreichen will. Woher nähmen wir eigent-
lich zu einer solchen Umstellung die Kraft? Nach unseren
Schätzungen wären 400 bis 500 neue Lehrwerkstätten zu
errichten, wenn wir grundsätzlich auf das schulische Sy-
stem umstellen würden. Woher nähmen wir die Mittel, um
diese teuren Lehrwerkstätten und ihren ebenso teuren Be-
trieb zu bezahlen; dies in einer Situation, in der ich gros-
se Mühe hatte, die paar Millionen flüssig zu machen, die
es braucht, um die Neuerungen gemäss Entwurf des neu-
en Berufsbildungsgesetzes zu bezahlen.
Es bleibt also wohl gar nichts anderes übrig, als diese
bewährte Partnerschaft zwischen Wirtschaft und Staat zu
erhalten. Es geht also in diesem Gesetz um einen zweck-
mässigen Ausbau und eine Fortentwicklung einerseits der
Betriebslehre, anderseits auch um eine Verbesserung des
Berufsschulunterrichtes.
Nun erhebt sich in diesem Zusammenhang der an sich
berechtigte Ruf nach mehr Allgemeinbildung und damit
nach einer Gewichtsverschiebung zwischen Schule und
Betrieb. Das ist ein Optimierungsproblem; denn wir wer-
den die Lehrzeiten nicht verlängern können, und schon
heute klagen natürlich beide Partner, sie hätten zuwenig
Zeit zur Verfügung. Von einer Gewichtsverschiebung könn-
te man wohl dann sprechen, wenn, wie das gestern vorge-
schlagen und auch in einzelnen Vernehmlassungen bean-
tragt worden ist, der berufliche Unterricht auf mindestens
zwei volle Tage pro Woche gesetzlich festgelegt würde.
Wir haben in diesem Gesetz bewusst einen solchen Sche-
matismus vermieden, obwohl auch wir wissen, dass die
Tendenz in diese Richtung geht. In den .letzten Jahren
haben 14 neue Berufe den Unterricht in der Berufsschule
ausgedehnt. Im Jahre 1976 erhielten immerhin bereits
45300 Lehrlinge, also 30,7 Prozent, wöchentlich einen Un-
terricht von mehr als einem Tag. Zurzeit stehen 15 Régle-
mente in Bearbeitung, für welche die Frage zur Diskussion
steht, ob der Unterricht pro Woche auf mehr als einen Tag
ausgedehnt werden soll. Hier haben Sie übrigens wieder
ein Beispiel für die Flexibilität unseres Systems, das sich
differenziert nach den tatsächlichen Bedürfnissen ausrich-
ten kann. Es stellt sich in diesem Zusammenhang natürlich
auch die Frage, was eigentlich Allgemeinbildung sei und
ob es wirklich so sei, dass nur in einer Schule Allgemein-
bildung vermittelt werden könne. Aus meinen Erfahrungen,
und ich bin ja schliesslich ursprünglich auch ein Schul-
mann (ich habe sogar das Privileg, zwölf Jahre lang Leh-
rer an einer kaufmännischen Berufsschule gewesen zu
sein und später, nach einer gewissen Bewährungsfrist,
Prüfungsexperte - Sie haben also immer ein bisschen
Pech mit mir, ich habe ein so reiches berufliches Leben
hinter mir, dass ich sehr viel auf eigene Erfahrung abstüt-
zen kann), kann man die Frage, ob nur die Schule Allge-
meinbildung zu vermitteln vermöge, nicht einfach mit
einem klaren Ja beantworten. Ich glaube, die Vermittlung
von Bildungswerten ist kein Monopol der Schule; denn der
Umgang mit Menschen verschiedenartiger Prägung, die
Notwendigkeit der Einordnung in eine Arbeitsgemein-
schaft, in ein Team, die Uebernahme persönlicher Verant-
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wortung für echte, übertragene Aufgaben, der Kontakt
auch mit dem tätigen Leben können natürlich auch ganz
wesentlich dazu beitragen, alle jene Charaktereigenschaf-
ten zu fördern, die einen guten, verlässlichen und auch
einen gebildeten Menschen kennzeichnen. Das Privileg
Bildung zu besitzen, ist nicht auf den Akademikerstand
beschränkt. Ich kenne Leute, die hinsichtlich Bildung,
hauptsächlich wenn man auch noch Gemüt und Herzens-
bildung dazu nimmt, es ohne Hochschule mit manchem
«Gschtudierten» aufnehmen. Die Auffassung der Aufklärer,
dass man wissen müsse, um ein guter Mensch zu sein, hat
ja in dieser absoluten Form ohnedies Schiffbruch erlitten.
Wer noch nicht versteht, was ich da meine, dem empfehle
ich, wieder einmal in den Schriften Pestalozzis zu lesen,
der einen grossen Teil seiner Arbeit auf Ausführungen
über den Bildungswert der manuellen Arbeit konzentriert
hat. Ich empfehle Ihnen, insbesondere einmal «Die Abend-
stunde eines Einsiedlers» zu lesen.
Nun macht man unserem System ferner den Vorwurf - das
ist auch gestern geschehen -, dass es zu stark differenzie-
re, auf den Leistungen des Einzelnen aufbaue. Der
Mensch ist kein Einheitswesen. Der Mensch in seiner Viel-
gestalt ist derart verschieden, dass sogenannte Einheitslö-
sungen wohl an seinem Wesen scheitern werden. Das Sy-
stem der Einheitsschule spielt da ja hinein, das vermeiden
soll, dass eine zu frühe Spezialisierung auf Kosten der
Grundausbildung vorgenommen werde. Wir nehmen übri-
gens im Vergleich zu vielen ändern Staaten diese Speziali-
sierung relativ spät vor. Wir befinden uns da nicht etwa in
einer Extremposition. Können Sie mir, was Einheitsschule
betrifft, ein einziges kantonales Schulsystem nennen - es
sind ja die Kantone, die für den Unterbau, für das Volks-
schulwesen zuständig sind -, welches das Prinzip dieser
Einheitsschule, wo gewissermassen alle Wege nach Rom
führen, anwendet? Man hat da und dort Versuche unter-
nommen; zum Teil laufen sie noch. Viele Schulversuche,
die in dieser Richtung gingen, sind unterdessen aber man-
gels Resultaten abgebrochen worden. Wir stehen vor der
Tatsache, dass alle unsere Schulsysteme auf Leistung, auf
Promotionsordnungen, auf Zeugnisdurchschnitte, auf Prü-
fungen aufgebaut sind. Man kann das bedauern, je nach
der Haltung, die man hier einnimmt. Das ändert aber
nichts an der Tatsache selbst. Auf jeden Fall ist es
schwer, einzusehen, wie man bei fehlendem Unterbau, wo
diese Einheitsschule nictit verwirklicht ist, nun ausgerech-
net bei der Berufsbildung etwas tun soll, wofür die Voraus-
setzungen überhaupt nicht vorhanden sind. Denn auch die
Berufsschule muss ja auf etwas aufbauen können: Sie
baut auf auf den acht, neun oder zehn Jahren, die ,der
Lehrling oder die Lehrtochter vorher eben absolviert hat.
Ich glaube, viel wichtiger ist es, dass wir ein reiches Bil-
dungsangebot schaffen. Es ist ja gerade eine der Zielset-
zungen dieser Neuerung, dieses Bildungsangebot wesent-
lich auszubauen. Ein Bildungsangebot, das zwar nicht je-
dem nach Mass auf seine Statur geschrieben ist, das aber
nach Möglichkeit den Voraussetzungen des jungen Men-
schen, seinen Fähigkeiten und Neigungen entspricht. Ich
sage: nach Möglichkeit, denn ein idealer Zustand wird hier
ja nie erreicht werden können, weil die Vielfalt der Men-
schen zu gross ist.
Dann scheint mir etwas Weiteres wichtig zu sein: dass wir
die Durchlässigkeit von einem Ausbildungsgang zum ande-
ren und auch die Uebertrittsmöglichkeiten verbessern,
dass die Berufslehre beispielsweise keine Einbahnstrasse
ist. Auch hier bietet uns das neue Gesetz erweiterte Mög-
lichkeiten. Mit dieser vergrösserten Durchlässigkeit meine
ich zum Beispiel den Eintritt von einer Klasse^ der Mittel-
schule in die Berufslehre oder von der Anlehre in die Be-
rufslehre; ich meine damit auch den Uebertritt in alle wei-
terführenden Schulen.
Nun möchte ich ein paar kurze Bemerkungen anbringen
im Sinne einer Zusammenfassung der wesentlichen Neue-
rungen, die wir Ihnen vorschlagen.
Einmal der Uebergang vom sogenannten dualen System
zum trialen System. Der dritte Pfeiler unserer Berufsbil-

dung sind die sogenannten Einführungskurse, zu denen
die Lehrlinge der gleichen Ausbildungsgattung immer
dann zuammengsnommen werden, wenn im fachlichen
Bereich neue, grundlegende Fertigkeiten vermittelt werden
sollen - dies in der Meinung, dass damit der Betrieb etwas
entlastet wird, weiter in der Meinung, dass diese neuen
Fertigkeiten in den Einführungskursen erworben und nach-
her in den Betrieben weiterentwickelt und vor allem geübt
werden. Das ist ein ganz wesentlicher Fortschritt. Ich be-
daure es, dass man das nicht besser erkennt. Es handelt
sich übrigens um einen Fortschritt, der uns in der Durch-
führung einige Probleme aufgeben wird; grosse Anstren-
gungen werden notwendig sein, bis wir dieses triale Sy-
stem, diesen dritten Pfeiler, vollständig aufgebaut haben.

Das Zweite, das von Bedeutung ist, ist die Erarbeitung von
Modell-Lehrgängen für alle Ausbildungsstufen, immer im
Bestreben, damit die kurze zur Verfügung stehende Ausbil-
dungszeit besser und systematischer auszunützen.

Das Dri'tte ist die Lehrmeisterausbildung mit dem obligato-
rischen Besuch von Ausbildungskursen. Auch in der Lehr-
lingsausbildung spielt letzten Endes ja der Mensch die
entscheidende Rolle. Der Lehrling und die Lehrtochter be-
finden sich in einer wichtigen - vielleicht sogar in der
wichtigsten - Phase ihrer persönlichen Entwicklung. Es ist
darum sicher kein Luxus, wenn diejenigen Erwachsenen,
die mit diesen jungen Menschen tagtäglich zu tun haben
und ihnen gegenüber Verantwortung tragen, auch über
einige Grundkenntnisse in Pädagogik, in Jugendpsycholo-
gie, in Methodik und Didaktik, aber auch über die notwen-
digen Gesetzeskenntnisse verfügen, die eben ein guter
Lehrmeister haben sollte. Dabei bin ich mir bewusst, dass
ein schlechter Lehrmeister auch in solchen Kursen nicht
«auf Hochglanz poliert» werden kann; ich bin mir auch
bewusst, dass es schon heute Hunderte, ja Tausende von
Lehrmeistern gibt, die eine natürliche Begabung besitzen,
die gewissermassen pädagogische Naturtalente sind, die
kontaktfreudig sind und ein gutes Herz diesen jungen
Menschen gegenüber haben, die also ihre Aufgabe auch
heute schon - ohne diese Kurse - gut erfüllen. Anderseits
stellen wir fest, dass sehr viele Lehrmeister auf diese Kur-
se warten. Die «Probeläufe», die wir veranstalteten, fanden
ein ausserordentlich positives Resultat und Echo.

Was die Berufsberatung betrifft, tun wir einiges, aber wir
können ja niemanden zum Besuch dieser Institution zwin-
gen; die Verantwortung der Eltern muss in dieser Bezie-
hung gewahrt bleiben.

Wir möchten ferner das Institut für Berufspädagogik ge-
setzlich verankern, nachdem auch hier die Experimentier-
phase abgelaufen ist. Dieses Institut hat eine grosse Auf-
gabe zu erfüllen: Es ist zuständig für die Ausbildung der
Berufsschullehrer (an sich schon quantitativ eine immense
Aufgabe); es muss mitwirken bei der Ausbildung der Lehr-
meister, es muss eine gesamtschweizerische Dokumenta-
tion für das Berufsschulwesen zusammenstellen, und es
muss Forschung auf dem Gebiete der Berufsbildung sowie
Berufsforschung betreiben. Das ist ein sehr ambitiöser Ka-
talog, der ebenfalls nur schrittweise wird realisiert werden
können. Dies alles hängt davon ab, in welchem Umfang
wir hier die Mittel - auch in personeller Hinsicht - zur Ver-
fügung haben.

Wir möchten auch neue Schultypen, die ausprobiert wor-
den sind, definitiv institutionalisieren und in diesem Gesetz
verankern: Die Berufsmittelschule, die heute von etwa
4000 Schülern besucht wird; das ist nicht ein Endstand,
sondern diese Schule ist im Aufbau und Ausbau begriffen;
ferner die Technikerschule als Mittelstück für die Ausbil-
dung von Leuten zwischen dem Facharbeiter und dem
eigentlichen Ingenieur, für Arbeitsvorbereiter, Konstrukteu-
re usw.; ferner die Höhere Wirtschafts- und Verwaltungs-
schule, gewissermassen eine «höhere technische Lehran-
stalt» auf dem Verwaltungs- und kaufmännischen Gebiet.

Schliesslich möchten wir in diesem Gesetz eine vielleicht
eher marginale, für die Betroffenen aber zentrale Frage
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endlich lösen: die leidige Titelfrage der Absolventen unse-
rer Höheren Technischen Lehranstalten.
Das Gesetz bringt aber noch etwas grundsätzlich Neues:
die gesetzliche Regelung der Anlehre, soweit sie ein ge-
wisses zeitliches Ausmass erreicht. Wir glauben nämlich,
dass sich hier ein eigentlicher «Wildwuchs» abzeichnet,
der nicht nur erfreuliche Erscheinungen zeitigt. Diese ge-
setzliche Regelung tiat den Sinn, die Betreffenden zu
schützen und ihnen auch einen Schulbesuch zu garantie-
ren. Es ist gar nicht wenig, was. wir da vorschlagen; es ist
vielmehr ein bedeutender Schritt, den wir tun wollen. Wir
sollten ihn tun; das sage ich auch jenen, die eher bremsen
möchten, denn gerade gegenüber den fast 150000 Absol-
venten einer Lehre 'tragen wir eine grosse Verantwortung.
Noch ein Wort zu unserem Verhältnis zu den Kantonen.
Die Kantone sind gestern überhaupt nictit in Erscheinung
getreten, was mich verwunderte. Wir tun hier so, als wären
wir die einzigen im staatlichen Bereich, die auf diesem
Gebiet Verantwortung tragen. Das ist mir gänzlich neu;
denn mit Ausnahme der ETH haben wir keinen Schultypus,
in dem wir eine so stark normierende Mitwirkung des Bun-
des kennen. Die Durchführung ist aber im wesentlichen
Sache der Kantone; dieses Rahmengesetz lässt ihnen
nacti wie vor einen wesentlichen Spielraum des Gestal-
tens. Das scheint mir gut zu sein. Das Gebiet der Ausbil-
dung ist ja gemäss unseren föderalistischen Verhältnissen
an sich grundsätzlich den Kantonen überlassen. Hier hat
auch der Föderalismus wesentliche Substanz - auch heute
noch. Es wäre nach meiner Meinung falsch, die Kantone
hier aus ihrer Verantwortung entlassen zu wollen. Sie
möchten das ja auch nicht; es besteht kein Anlass, hier
etwas zu ändern. Die Kantone stehen hier ja eher «an der
Front» als wir. Zudem sind die Verhältnisse vielgestaltig.
Voraussetzung ist aber, dass wir ein offenes Rahmenge-
setz erarbeiten, das den Kantonen den ihnen zukommen-
den Gestaltungsspielraum lässt.
Nun noch zu einigen wenigen konkreten und klar formu-
lierten Einzelfragen aus der Eintretensdebatte. Ich werde
mich möglichst kurz fassen. Herr Nationalrat Dirren möch-
te wissen, wann die Verfassungsänderung komme, die
auch die Unterstellung der Berufe für Krankenpflege und
medizinische Hilfsberufe gestatte. Diese Unterstellung wä-
re sachlich rictitig. Ich glaube, man hat das auf allen Bän-
ken erkannt. Aber vorläufig gilt immer noch Artikel 34ter
Absatz 1 Buchstabe g der Bundesverfassung, der diese
Unterstellung nicht gestattet. Man wollte das im neuen
Bildungsartikel vorsehen, der vor einigen Jahren in der
Volksabstimmung abgelehnt worden ist. So müssen Sie
und ich eben auf einen neuen Bildungsartikel warten.
Herr Renschier wartet ebenfalls auf den neuen Bildungsar-
tikel. Ich weiss auch nicht, wann er kommt und ob er
dannzumal angenommen werden wird. Ich weiss nicht, ob
das politische Klima günstiger geworden ist; ich wage es
zu bezweifeln. Eines kann ich Ihnen zum Trost noch sa-
gen: Wäre der erste Bildungsartikel angenommen worden,
dann hätten wir lediglich einen Artikel im alten Berufsbil-
dungsgesetz ändern müssen, nämlich jenen, der diese Un-
terstellung enthält; alles andere hätte auch in den Rahmen
einer neuen Verfassungsbestimmung gepasst. Sie sehen,
so offen und so gut ist dieses Gesetz.
Herr Augsburger fragt, ob das Werkjahr subventioniert
wird. Ich verweise Sie auf Artikel 78 Alinea 5 des Gesetz-
entwurfes. Sie haben auch noch eine sehr spezielle Fra-
ge gestellt zu dieser Berufsschule für Verwaltungsange-
stellte. Ich verweise Sie der Einfachheit halber auf Seite
23 des Protokolls von Sursee, wo diese Frage schon be-
antwortet worden ist.
Herr Nationalrat Schwarz fragt, ob ich auch im Rat die
Erklärung abgebe, dass die Möglichkeiten der externen
Prüfung grosszügig angewendet würden. Ich möchte diese
Frage auch hier bejahen. Meine Erklärungen in der Korn:
mission gelten also auch hier.
Zum Schluss habe ich noch Stellung zu nehmen zum
Nictiteintretensantrag von Herrn Carobbio. Gestatten Sie

mir vorher eine Klammerbemerkung. Herr Carobbio hat
gesagt, dass man in sozialistischen Staaten keine Jugend-
arbeitslosigkeit kenne, was die Korruptheit unseres Sy-
stems beweise. Wissen Sie, Herr Carobbio, wir hätten
auch keine Jugendarbeitslosigkeit, wenn wir gleich vorge-
hen würden wie dort; wenn wir zum Beispiel keine Arbeits-
losenversicherung hätten, wenn wir die Möglichkeit einer
zwangsweisen Zuweisung der Arbeitslosen an freie Ar-
beitsplätze hätten, also eine absolute Mobilität, und wenn
die Löhne nicht partnerschaftlich durch die Tarifpartner
festgelegt würden, sondern einseitig durch den Staat.
Wenn wir diese Voraussetzungen hätten, gäbe es auch bei
uns keine arbeitslosen Jugendlichen. Man muss also Glei-
ches mit Gleichem vergleichen. Das nur eine Zwischenbe-
merkung.
Herr Carobbio möchte die polyvalente Ausbildung, offen-
bar nach der in der Sowjetunion und in der DDR üblichen
Methode. Dort ist diese polyvalente Ausbildung vorhanden,
und zwar so, dass schon in der Volksschulausbildung ein
polyvalenter Unterricht in dem Sinn besteht, dass dort
auch Handfertigkeitsunterricht, grundlegende Bearbei-
tungstechniken an Holz und Metall vermittelt werden und
auch teilweise eigene Schulwerkstätten zur Verfügung ste-
hen, teilweise sogar ein vorübergehender Einsatz in den
Betrieben. Es handelt sich hier also um den Unterbau der
Berufsausbildung. Wenn Sie Ihre Idee durchsetzen müs-
sen, sind Sie hier an der falschen Adresse. Das wäre ja
dann Sache der Kantone, eine solche polyvalente Grund-
ausbildung zu schaffen.
Um die Grundausbildung für die Lehrlinge - das ist der
zweite Teil Ihrer Begründung des Antrages - zu erweitern,
braucht das Gesetz nicht an den Bundesrat zurückgewie-
sen zu werden. Die Ausbildung in den einzelnen Berufen
wird jeweils in einem Reglement geregelt, und die gesetzli-
che Grundlage hiezu ist Artikel 12 des Entwurfes, den die
Kommission des Nationalrates noch in dem Sinne ergän-
zen will, dass das Departement die Ausbildung in ver-
wandten Berufen koordinieren soll. Diese Rechtsgrundlage
genügt durchaus, um auch die Grundausbildung - was
immer man darunter verstehen will - gegebenenfalls zu
erweitern. Hingegen möchte ich den Schematismus von
Herrn Carobbio ablehnen, denn die Verhältnisse sind in
den verschiedenen Berufen zu vielgestaltig.
Im übrigen haben wohl meine allgemeinen Ausführungen
wesentlich dazu beigetragen, dass es Ihnen nicht allzu
schwer fallen wird, den Rückweisungsantrag von Herrn
Carobbio abzulehnen. Ich bitte Sie, dieser Vorlage zuzu-
stimmen. Es ist mir auch ein aufrichtiges Anliegen, den
beiden Referenten zu danken, dem Präsidenten der Kom-
mission und Ihren Kommissären, die unter einem ausser-
ordentlich grossen Aufwand an Zeit und Kraft dieses Ge-
setz für Sie vorberaten haben.

Le président: Je constate que l'entrée en matière n'est
pas combattue. Elle est adoptée.
M. Carobbio a fait une proposition de renvoi au Conseil
fédéral, proposition qui a déjà été motivée.

Abstimmung - Vote
Für den Rückweisungsantrag Carobbio
Dagegen

Detailberatung - Discussion par articles

Titel und Ingress
Antrag der Kommission
Zustimmung zum Beschluss des Ständerates

Titre et préambule
Proposition de la commission
Adhérer à la décision du Conseil des Etats

Angenommen - Adopté

5 Stimmen
133 Stimmen
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Art. 1

Antrag der Kommission

Abs.1
Bst. c
Die Berufsforschung und die Berufsbildungsforschung.
Für den Rest von Absatz 1: Zustimmung zum Beschluss
des Ständerates

Abs. Ibis
Die Anwendbarkeit des Gesetzes richtet sich nach der Art
des zu erlernenden Berufes und ist von der Art des Betrie-
bes unabhängig.

Abs. 2 und 3
Zustimmung zum Beschluss des Ständerates

Antrag Augsburger
Abs. 1 Bst. c
Nach Entwurf des Bundesrates

Art. 1
Proposition de la commission

AI.1
Let.c
La recherche en matière de professions et de formation
professionnelle.
Pour le reste de l'alinéa 1: Adhérer à la décision du Con-
seil des Etats

Al. 1bls
L'application de la loi dépend de la nature de la profes-
sion et non de celle de l'entreprise.

Al. 2 et 3
Adhérer à la décision du Conseil des Etats

Proposition Augsburger
Al. 1 let. c
Selon le projet du Conseil fédéral

Augsburger: In Artikel 61 will die Kommissionsmehrheit
die Förderung der Berufsforschung durch den Bund veran-
kern. Eine Minderheit, der ich angehöre und die Ich zu
vertreten habe, wendet sich dagegen und will es bei der
Förderung der Berufsbildungsforschung durch den Bund,
entsprechend dem bundesrätlichen Antrag und dem Be-
schluss des Ständerates, bewenden lassen. Nachträglich
bin ich zur Auffassung gelangt, dass die Ablehnung der
Förderung der Berufsforschung konsequenterweise auch
in Artikel 1 ihren Niederschlag finden müsste, indem im
Gegensatz zum Antrag der Kommission die Berufsfor-
schung herauszustreichen und die Fassung des Bundesra-
tes zu unterstützen wäre. Ich begründe deshalb den An-
trag der Kommissionsminderheit zu Artikel 61 bereits im
Zusammenhang mit meinem Antrag zu Artikel 1 Absatz 1
Buchstabe c.
Was ist überhaupt Berufsforschung? Welches sind ihre
Ziele, ihre Anwendungsbereiche und ihre Methoden? Wie
bei jeder jungen und neuen Wissenschaft kann man kaum
von klaren und eindeutigen Vorstellungen sprechen. Die
Absichten der Initianten - das sind in erster Linie die Be-
rufsberater - dürften in recht starkem Mass von gewerk-
schaftlichen Ideen abweichen. Dass die Arbeitgeberseite
auch ihre eigenen Vorstellungen hat, versteht sich von
selbst. Es würde zu weit führen, die ganze Problematik der
Berufsforschung hier zur Darstellung bringen zu wollen.
Unter einigen Stichworten möchte ich Ihnen meine Auffas-
sung kundtun.
1. Finanzieller Mehraufwand: Die gegenwärtige Situation
der Bundesfinanzen spricht gegen die Institutionalisierung
einer Berufsforschungsanstalt, denn die Absichten der In-
itianten und weiterer Kreise sind derart mannigfaltig, dass

mit grossen Investitionen und wiederkehrenden Ausgaben
gerechnet werden müsste. In Deutschland arbeiten rund
100 wissenschaftlich geschulte Fachkräfte an dieser Auf-
gabe.
2. Berufsforschung und Berufsbildungsgesetz: Nach An-
sicht verschiedener Experten geht es nicht an, dass die
Berufsforschung in einem Gesetz, das sich nur mit der
Berufsbildung befasst, geregelt wird. Der Rahmen des Ge-
setzes wird damit eindeutig gesprengt. Eine Berufsfor-
schung müsste umfassend sein, sie dürfte die Landwirt-
schaft und die Berufe im Sektor des Gesundheitswesens
nicht ausser acht lassen, und damit ginge sie weit über
den Geltungsbereich dieses Gesetzes (Abs. 1 Bst. b) hin-
aus. Damit würden der Berufsbildung Kosten angelastet,
die mit diesem Gesetz wenigstens zum Teil nicht mehr zu
begründen wären.
3. Berufsforschungs- und Arbeitsmarkt- bzw. Strukturpoli-
tik: Ich verhehle die Befürchtung nicht, namentlich wenn
sich die Forschung vor allem auf das quantitative Moment
stützt, dass mit den Grundlagen Arbeitsmarkt- und Struk-
turpolitik betrieben wird. Diese Gefahr ist um so grösser,
je mehr Bildungsplaner am Werk sind und je theoretischer
die Grundlagenforschung betrieben wird. Meiner Ansicht
nach sind in erster Linie die Praktiker und die Verbände,
die täglich mit dem entsprechenden Beruf konfrontiert
werden, in der Lage, die Berufsforschung pragmatisch zu
konkretisieren und ohne Verzug zu handeln. Wenn unter
Berufsforschung vorab die Erarbeitung von Grundlagen für
Bedarfsprognosen verstanden wird, dann ist dem entge-
genzuhalten, dass ein solches Unterfangen in unserer
schnellebigen technisierten Arbeitswelt äusserst proble-
matisch ist.
4. Erfahrungen im Ausland: Die mit der Berufsforschung
namentlich in Deutschland gemachten Erfahrungen Im
Ausland sind nicht ermutigend. Die Berufsbildung geriet
dort in den Einflussbereich weltfremder Theoretiker und
Ideologen. Es wurde eindeutig an den Bedürfnissen der
Praxis vorbeigeforscht, und von einem Vorsprung der Be-
rufsbildung dank Berufsforschung kann dort wohl keine
Rede sein.
Trotz diesen kritischen Bemerkungen ist einzugestehen,
dass der Berufsforschung, allerdings klar eingegrenzt und
auf die wirklichen Bedürfnisse der Berufsberatung und
Berufsbildung zugeschnitten, die Berechtigung nicht ein-
fach abgesprochen werden kann. Man wird sicti mit die-
sen Bedürfnissen viel konkreter auseinandersetzen müs-
sen, als das anlässlich der Beratung des Berufsbildungs-
gesetzes der Fall war. Wenn schon, dann wäre die Berufs-
forschung im Arbeitsvermittlungsgesetz, das gegenwärtig
im Vorstadium der Revision ist, zu verwirklichen, nicht
aber im Berufsbilclungsgesetz. Ich bitte Sie deshalb, mei-
nem Antrag zuzustimmen, d. h. der Fassung des Bundesra-
tes und des Ständerates den Vorzug zu geben.

M. Jelmlnl: Je me sens un peu responsable de cette dis-
cussion sur l'article 1er parce que j'ai formulé, au sein de
la commission, la proposition de compléter la lettre c de
cet article 1er qui ne peut pas ótre dissocié de l'article 61,
ainsi que M. Augsburger vient de le préciser.
La première disposition délimite le champ d'application, la
deuxième en définit le contenu. Il s'agit, ici, de fixer la
compétence de la Confédération de promouvoir une re-
cherche déterminée. L'article 61 nous dira avec qui la
Confédération collabore à cette fin, à qui pourront être
confiées certaines tâches de recherche, quels seront les
problèmes particuliers qui devront trouver une solution.
Les buts de cette recherche tels que fixés à l'article 61
paraissent assez restrictifs. On se borne à envisager l'or-
ganisation de l'enseignement, les modalités, la forme et le
contenu de l'enseignement. La disposition votée par la
majorité de la commission a l'avantage d'élargir cette
compétence en vue d'une recherche plus efficiente. Il faut
envisager la profession et non seulement la formation pro-
fessionnelle. Car, l'analyse des exigences et des ten-



13. Dezember 1977 1593 Berufsbildung. Bundesgesetz

dances de développement entre les diverses professions
constitue la condition de la recherche dans le domaine de
la formation. La recherche dans le domaine de la profes-
sion est, pour ainsi dire, une recherche de base par rap-
port à la recherche.en matière de formation profession-
nelle. Je ne crois pas qu'il soit possible d'aborder la
deuxième sans considérer la première. De nombreux as-
pects de la profession doivent être envisagés au point de
vue économique, technique, médical, psychologique, etc.
Les conséquences financières ne sont pas redoutables. Il
s'agit en grande partie d'un travail de coordination. La
recherche dans le domaine de la profession est déjà faite
en partie par les pouvoirs publics, l'économie et l'école. Il
faut résumer le tout et le mettre à la disposition des insti-
tuts et des personnes qui s'occupent de la formation pro-
fessionnelle. Ceci est important surtout pour l'orientation
professionnelle. Les données fournies par l'orientation
professionnelle doivent être collectionnées sur des bases
scientifiques et non pas seulement empiriques comme
c'est le cas actuellement.
Evidemment, l'étendue de cette recherche doit être définie
comme d'ailleurs l'étendue de la recherche sur la forma-
tion professionnelle. Mais il est important, ici, de fixer au
moins la compétence générale de la Confédération. Par
conséquent, je vous invite à repousser la proposition de
M. Augsburger.

M. Speziall, rapporteur: La majorité de la commission a
adopté par 13 voix contre 6 les considérations faites à la
commission par notre collègue Jelmini. Ces considérations
ont été répétées ce matin très clairement par lui-même.
Au nom de la commission, nous soutenons cette proposi-
tion prévoyant une recherche en matière de professions,
chose très souhaitable. Au nom de la majorité de la com-
mission, je vous engage à soutenir la proposition de la
commission elle-même.

Frau Thalmann, Berichterstatterin: Die Mehrheit der Kom-
mission hat den Antrag Jelmini unterstützt mit 13 gegen 6
Stimmen. Warum? Wir brauchen eine Grundlagenfor-
schung und eine angewandte Forschung. Dadurch sollte
man konkrete Ergebnisse erhalten, über den Arbeitsmarkt,
eine Arbeitsbeschreibung, Berufsbeschreibung und Anfor-
derungsprofile. Ob man nun den Auftrag im Berufsbil-
dungsgesetz oder im Gesetz für Arbeitsvermittlung festhal-
ten soll, das bleibe dahingestellt. Aber sicher ist, dass die
Berufsforschung der Berufsberatung, den Berufsverbän-
den, den Wirtschaftsgruppen, aber auch den politischen
Behörden dienen soll. Darum glaube ich, dass es richtig
ist, wenn die Mehrheit die Grundlagenforschung auch be-
jaht. Wenn wir heute teilweise gegen die Grundlagenfor-
schung sind, so kommt das wahrscheinlich von der Wis-
senschaftenforschung her, und da hat man tiie und da die
Zielsetzung zu wenig umschrieben. Man hat die Aufträge
nicht zeitlich befristet. Sicher ist, dass man auch bisherige
Forschungsergebnisse anwenden müsste, und nicht ein-
fach sagen kann, eine Kontaktaufnahme sei verboten.
Dann hat auch die Grundlagenforschung einen grossen
Wert.

Bundesrat Brugger: Ich habe mich schon in der Kommis-
sion gegen diese Ausweitung der Zielsetzung gewehrt,
denn es heisst ja: «Das Gesetz regelt» die Berufsbildungs-
forschung und neu noch die Berufsforschung. Man wird
sich fragen müssen: Gehört das in dieses Gesetz oder
nicht? Die Berufsforschung - damit meint man wohl vor
allem auch Studien über die Zukunftsaussichten eines Be-
rufes, die Entwicklung eines Berufes - ist ein Instrument
der Arbeitsmarktpolitik und nicht der Bildungspolitik. Es
ist sogar gefährlich, das zusammenzubringen, denn ge-
stern ist gesagt worden, man sollte die Ausbildung des
Menschen nicht einfach an die wirtschaftlichen Zukunfts-
aussichten binden, sondern die Freiheit der Wahl nach Nei-
gung sollte erhalten bleiben. Vielleicht soll auch das So-
zialprestige der verschiedenen Berufe - was auch immer

sich hinter diesem Begriff versteckt - überprüft werden.
Weiter hinten sagt man dann, wie das geregelt werden
soll, nämlich das berufspädagogisctie Institut sollte dies
tun. Ich muss Ihnen sagen: Dieses Institut ist nicht in der
Lage, diese Forschung zu betreiben. Es wird noch lange
gehen, bis es einmal das macht, was zu seinen Leisten
gehört, nämlich die Berufsbildungsforschung, weil uns ja
die Mittel gar nicht zur Verfügung stehen. Hingegen beab-
sichtigen wir, etwas von dem ins Berufsvermittlungsgesetz,
das in Revision ist, hineinzunehmen; dort wäre es am rich-
tigen Ort. Die Berufsbildungsforsctiung müsste auch von
anderen Forschungsteams übernommen werden, als von
jenen im berufspädagogischen Institut. Das ist keine so
wichtige Frage, aber ich glaube, wir sollten doch machen,
was richtig ist.

Abstimmung - Vote
Für den Antrag der Kommission
Für den Antrag Augsburger

46 Stimmen
60 Stimmen

Abs. Ibis, 2 und 3 angenommen gemäss Antrag der Kom-
mission
AI. Ibis, 2 et 3 adoptés selon la proposition de la commis-
sion

Art. 2
Antrag der Kommission

Abs. 1 und 2
Zustimmung zum Beschluss des Ständerates

Abs. 3
Mehrheit
Zustimmung zum Beschluss des Ständerates

Minderheit
(Besuchet, Bundi, Chavanne, Jelmini, Müller-Luzern,
Renschier, Seiler, Uchtenhagen, Welter, Wyler)
Die Berufsberatung soll Jugendliche und Erwachsene über
die wirtschaftlichen und sozialen Aussichten, welche die
verschiedenen Berufe bieten, orientieren.

Art. 2
Proposition de la commission

Al. 1 et 2
Adhérer à la décision du Conseil des Etats

Al. 3
Majorité
Adhérer à la décision du Conseil des Etats

Minorité
(Besuchet, Bundi, Chavanne, Jelmini, Müller-Lucerne,
Renschier, Seiler, Uchtenhagen, Welter, Wyler)
L'orientation professionnelle doit renseigner les jeunes gens
et les adultes sur les perspectives économiques et socia-
les qu'offrent les différentes professions.

M. Besuchet, porte-parole de la minorité: Lors de la dis-
cussion en séance de commission, il a été dit qu'il allait
de soi que les orienteurs professionnels donnent des pré-
cisions sur les perspectives économiques et sociales
qu'offrent les différentes professions. Je voudrais bien que
tel soit le cas, mais je dois constater qu'il en est tout
autrement dans les faits. Selon les nombreux témoignages
que j'ai pu recueillir, les personnes responsables de
l'orientation professionnelle se limitent, dans la plupart
des cas, à déterminer le niveau intellectuel, les aptitudes
et les goûts des jeunes qui se trouvent devant le choix
d'une carrière, et à leur présenter un éventail de profes-
sions possibles, en tenant compte des places d'apprentis-
sage disponibles et des besoins à moyen terme de l'èco-



Formation professionnelle. Loi 1594 13 décembre 1977

nomie régionale. Les orienteurs sont, par ailleurs, soumis
à des pressions et à une publicité tapageuse de la part de
certaines associations d'employeurs en mal de main-d'œu-
vre qualifiée. J'ai eu quelquefois l'occasion d'assister à
des séances dites d'information, organisées par des asso-
ciations patronales, à l'intention des préposés, parfois
même de maîtres de classes terminales primaires ou se-
condaires. J'ai toujours été frappé par les moyens à dis-
position pour faire la démonstration que tel ou tel métier
est le plus beau qu'il soit; films hauts en couleur, diaposi-
tives commentées, monographies luxueuses, collations
bien arrosées, rien n'y manque sinon le souci d'objectivité
ou simplement d'honnêteté. Honnêteté qui veut que l'on
dise que le maçon, le ferblantier travaillent aussi au froid
et à la pluie, que le cuisinier est presque toujours de ser-
vice lorsque les autres s'amusent ou que le mécanicien
sur automobiles doit s'accommoder du cambouis et la ven-
deuse des humeurs du client. Honnêteté qui veut que l'on
dise aussi, qu'en règle générale, la vendeuse doit se con-
tenter d'un salaire de misère, que dans certaines régions,
la profession de monteur-électricien est encombrée et
qu'un grand nombre de dessinateurs-architectes ou en
génie civil sont sans travail dans leur profession. Le jeune
homme ou la jeune fille en quête d'un métier, doit être
informé objectivement sur les perspectives connues ou
vraisemblables de la profession qu'il envisage de choisir,
surtout en ce qui concerne le marché de l'emploi, sur ses
avantages et ses servitudes, sur le niveau moyen de la
rémunération, sur la durée et sur l'horaire de travail ac-
tuels et probables, sur la réglementation ou la non-régle-
mentation des conditions de travail par convention collec-
tive, sur l'éventail des possibilités qu'ouvré la profession,
sur les chances réelles de promotions qu'elle offre. Ce
droit d'être renseigné et de pouvoir se déterminer en toute
connaissance de cause est un droit fondamental; il doit
trouver sa place dans la loi sur la formation profession-
nelle. Pour les préposés aux offices d'orientation profes-
sionnelle qui informent déjà les jeunes gens et les adultes
sur les perspectives économiques et sociales qu'offrent
les différentes professions, ce nouvel alinéa ne fera que
codifier leur pratique, ce qui est tout à leur honneur. Ne
serait-ce que pour les orienteurs qui négligent cet aspect
important de leur tâche, il est nécessaire de le leur rappe-
ler, en l'inscrivant dans le 3e alinéa de l'article 2.
Pour toutes ces raisons, je vous invite à soutenir la propo-
sition de la minorité.

M. Speziali, rapporteur: M. Besuchet a présenté à la com-
mission une proposition un peu semblable à celle-ci.
Même si celle qu'il nous soumet aujourd'hui est un peu
changée, la substance demeure la même. Il convient de
reconnaître que la proposition de M. Besuchet comporte
un fond très juste, en ce sens qu'elle prévoit une orienta-
tion professionnelle qui soit la plus complète possible.
Cependant, la proposition a été repoussée par 11 voix
contre 7 et 2 abstentions. En effet, la majorité pense que
ce que cette dernière réclame ici se situe dans l'ordre
normal du bon sens de l'orientation professionnelle elle-
même, dont la tâche essentielle est bien d'informer les
jeunes gens sur les perspectives économiques et sociales.
En l'occurrence, nous sommes d'avis que la substance de
l'alinéa 2 de l'article 2 contient déjà ce que demande
M. Besuchet.
Au nom de la majorité de la commission, je vous prie
donc de repousser cette proposition.

Frau Thalmann, Berichterstatterin: Die Kommission hat
diesen Antrag mit 11 gegen 7 Stimmen abgelehnt. Auch
die Kommisisonsmehrheit hält dafür, dass die Berufsbera-
tungsstellen im Rahmen des Möglichen das ihrige tun sol-
len. Wir glauben aber, dass die Berufsberatung in erster
Linie die Eignung und die Neigung des Jugendlichen ab-
zuklären hat. Auskunft über die sozialen Aussichten zu
geben, ist dagegen setir schwierig. Da wir annehmen, dass
die Berufsberatungsstellen durch die Aufnahme einer dies-

bezüglichen Bestimmung überfordert wären, möchten wir
davon absehen. Wir möchten nicht etwas ins Gesetz auf-
nehmen, was sich nachher doch nicht durchführen lässt.

Abstimmung - Vote
Für den Antrag der Mehrheit 78 Stimmen
Für den Antrag der Minderheit 40 Stimmen

Art. 3, 4, 5 Abs. 1 und 2
Antrag der Kommission
Zustimmung zum Beschluss des Ständerates

Art. 3, 4, 5 al. 1 et 2
Proposition de la commission
Adhérer à la décision du Conseil des Etats

Angenommen - Adopté

Art. 5 Abs. 3
Mehrheit
Der Bund empfiehlt den Kantonen, in den letzten Schul-
jahren in Zusammenarbeit mit den Berufsverbänden eine
obligatorische Aufklärung über die Berufs- und Studien-
wahl durchzuführen.

Minderheit
(Vetsch, Augsburger, Bürer, Fischer-Weinfelden, Fluba-
cher, Kloter, Künzi, Müller-Aargau, Rüegg, Sauser, Schärli,
Sigrist, Schnyder-Bern, Thalmann)
Streichen

Art. 5 al. 3

Majorité
La Confédération recommande aux cantons d'instituer,
dans les dernières; années de la scolarité et avec la colla-
boration des associations professionnelles, une informa-
tion obligatoire concernant le choix de la profession ou
des études.

Minorité
(Vetsch, Augsburger, Bürer, Fischer-Weinfelden, Fluba-
cher, Kloter, Künzi, Müller-Argovie, Rüegg, Sauser, Schärli,
Schnyder-Berne, Sigrist, Thalmann)
Biffer

Vetsch, Sprecher der Minderheit: Die Berufsberatung er-
füllt tatsächlich eine wichtige Aufgabe. Sie wird durch
dieses Gesetz auch entsprechend gefördert. Die Kantone
haben für eine zweckmässige Organisation zu sorgen, was
dieses Gesetz bestimmt. Das ist recht so. Nun würden wir
aber zu weit gehen, wenn wir dem Mehrheitsantrag zu
Artikel 5 Absatz 3 neu zustimmten. Zwar ist der Gedanke,
dass in den Volksschul-Abschlussklassen Aufklärung über
die Berufs- und Studienwahl durchgeführt werden soll,
durchaus richtig. Das wird denn auch in Zusammenarbeit
mit den Berufsberatern und Betrieben, namentlich auch
mit sogenannten Schnupperlehren oder Schnuppertagen,
erfolgreich getan. Was hier gefordert wird und im Grund-
satz zu bejahen ist, ist nun aber Sache der Kantone. Sie
haben die Lehrpläne für die Volksschule zu schaffen; sie
allein und nicht der Bund sind für die Volksschule zustän-
dig. Weil das auch die Kommissionsmitglieder wissen, sind
sie auf die unmögliche Form der Empfehlung ausgewi-
chen. Ich bitte Sie, dies zu beachten. «Der Bund empfiehlt
den Kantonen», heisst es im Mehrheitsantrag. In ein Ge-
setz gehören keine Empfehlungen, sondern klare, verbind-
liche Bestimmungen. Eine klare Zuständigkeitsordnung
zwischen Bund und Kantonen darf nicht durch gesetzliche
Empfehlungen verwischt werden. Ich bitte Sie, den Mehr-
hei'tsantrag, der mit 12 zu 9 Stimmen zustande gekommen
ist, abzulehnen und den Minderheitsantrag, der immerhin
von 14 Mitgliedern der Kommission unterzeichnet ist, gut-
zuheissen, damit wir nicht unzulässigerweise in die kanto-
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naie Schulhoheit eingreifen und so etwas Unfachmänni-
sches wie gesetzliche Empfehlungen zu erlassen begin-
nen.

Welter: In der Botschaft auf Sei'te 16 heisst es zu Artikel 3
im zweiten Abschnitt: «In verschiedenen Vernehmlassun-
gen kommt zum Ausdruck, dass im letzten Schuljahr oder
permanent vom 7. Schuljahr an eine generelle Berufsbera-
tung durchgeführt werden müsse. In diesem Sinne sei die
Berufsberatung obligatorisch zu erklären. Mit einer sol-
chen Bestimmung würde der Bund den Kantonen auf die
Volksschuls'tufe ein bestimmtes Fach vorschreiben; dafür
fehlt ihm aber die verfassungsmässige Kompetenz. Es ist
somit nicht möglich, diesem Begehren zu entsprechen» -
und nun kommt das Wichtigste -, «auch wenn es sachlich
gerechtfertigt sein mag.» Also: an und für sich ist es ge-
rechtfertigt, aber es fehlt die Kompetenz des Bundesrates.
Nun schlagen wir vor, eine Empfehlung an die Kantone als
Bestimmung in das Gesetz aufzunehmen. Es ist nicht ver-
boten, dass der Bund Empfehlungen weitergibt.
Die materielle Begründung: In der Praxis ist es so, dass
durch die Einzelberatung, zu der sich der Jugendliche
selber begeben muss - er muss die Amtsstelle aufsuchen,
er muss den Berufsberater aufsuchen -, ein erheblicher
Teil der Jugendlichen nicht erfasst wird, und zwar werden
oft diejenigen nicht erfasst, bei denen eine gründliche
Abklärung über Neigungen und Fähigkeiten am nötigsten
wäre. Es fehlt ihnen begreiflicherweise auch die Ueber-
sicht über die zahlreichen Lernberufe, über Beschäfti-
gungs- und Aufstiegsmöglichkeiten. So kommt es in vielen
Fällen zu einer rein zufälligen oder gar falschen Berufs-
wahl, was sich für den Jugendlichen unter Umständen
ganz verhängnisvoll auswirken kann. Ich weiss, dass auch
die Berufsberater eine solche Mitwirkung im Rahmen des
Unterrichtes befürworten. Wir betrachten die einlässliche
Berufsberatung als so wichtig, weil schliesslich sozusagen
der ganze weitere Lebenslauf weitgehend durch die Wahl
des Berufes geprägt wird. Aus diesen Gründen bitte ich
Sie, dem Antrag der Mehrheit Ihrer Kommission zuzustim-
men.

Renschier: Herr Kollega Vetsch: Gerade weil wir mit die-
sem Antrag nicht in die Hoheit der Kantone eingreifen
wollen, muss es bei einer Empfehlung bleiben. Man muss
genau umgekehrt argumentieren, als Sie das getan haben;
wir könnten hier gar keinen präzisen Auftrag erteilen, auch
wenn wir wollten, da die Kompetenz eben bei den Kanto-
nen liegt. Materiell ist der Antrag meiner Meinung nach
sehr wichtig, ganz einfach deshalb, weil es notwendig ist,
den Schulabgängern eine bessere Beratung für die Be-
rufswahl zu vermitteln. Sehr häufig ist es so, dass gerade
diejenigen, die es am nötigsten hätten, richtig beraten zu
werden, nicht die Gelegenheit haben, von einer Einzelbe-
ratung zu profitieren. Dabei mag bei Eltern und Schülern
ein wenn auch unbegründetes Misstrauen gegenüber öf-
fentlichen Amtsstellen jeweils mit im Spiele sein. Die man-
gelnde Kenntnis über das Spektrum der zahlreichen Lern-
berufe, über Beschäftigungs- und Aufstiegsmöglichkeiten
führt in vielen Fällen zu einer rein zufälligen oder gar fal-
schen Berufswahl, die sich vor allem in Zeiten der Rezes-
sion verhängnisvoll auswirken kann. Insofern ist eine kon-
tinuierliche Information in den letzten Schuljahren nicht
nur eine Ergänzung der Einzelberatung, sondern eine ab-
solut notwendige Ausweitung der gesamten Beratungstä-
tigkeit. Sie darf sich nicht einfach auf einen einmaligen
«Auftritt» des Berufsberaters beschränken. Vielmehr ist
eine Vorbereitung der Berufswahl während der letzten drei
Schuljahre wünschbar. Das ist das, was mit diesem Antrag
hier erreicht werden soll. Ich bitte Sie, dem Beschluss der
Kommissionsmehrheit zuzustimmen und damit den Weg zu
dieser vertieften Berufsberatung zu öffnen.

M. Speziall, rapporteur: Je voudrais faire avant tout une
considération d'ordre général: j'ai bien l'impression qu'on

202-N

a peur du moindre changement. On n'accepte pas la plus
petite des modifications. On commence assez mal parce
qu'il ne s'agit pas de quelque chose de très important.
Dans la substance, oui, parce que l'orientation c'est en
fait le pilier de l'orientation professionnelle. Moi aussi j'ai
été actif pendant vingt ans à l'école. On a toujours dit que
l'orientation c'est le premier pas vers une formation pro-
fessionnelle ou culturelle d'une certaine valeur. Ici, que
fait la majorité de la commission (12 voix contre 9)? Elle
ne veut pas blesser le fédéralisme qui est sacré, et même
trop. Mais si l'on dit que l'on recommande aux cantons
d'activer l'information, d'activer l'orientation, c'est le
moins qu'on puisse dire! Est-ce vraiment trop que de re-
commander à certains cantons de promouvoir une orienta-
tion sérieuse dans un secteur qui en a tellement besoin?
Ce n'est donc pas s'ingérer dans les droits des cantons, il
s'agit seulement de leur suggérer de faire quelque chose
dans un secteur délicat et fondamental.

Je voudrais vous prier instamment de voir les choses avec
une objectivité suffisante, je ne dirai pas une largeur d'es-
prit excessive parce que ce n'est pas le cas, mais accep-
ter une telle recommandation c'est simplement faire
preuve de bon sens. Je le répète, après de longues dis-
cussions, la commission a pris sa décision par 12 voix
contre 9; et dans les 12 voix, il n'y avait évidemment pas
que les socialistes, six ou sept seulement étaient présents:
il y avait des représentants de tous les partis; cela pour
vous dire que ce n'est vraiment pas nécessaire de repous-
ser toutes les propositions de la majorité, je dirai même
que ce n'est pas très élégant.

Frau Thalmann, Berichterstatterin: Der Antrag Welter ist
mit 12 zu 9 Stimmen von der Mehrheit angenommen wor-
den. Man hatte dabei die gute Absicht, allen Schülern eine
Berufsberatung zukommen zu lassen. Man will damit eine
falsche Berufswahl verhindern. Darf ich Ihnen noch sagen,
warum ich der Minderheit angehöre? Die Minderheit ist
auch für eine Berufsberatung, wie, so glaube ich, alle in
diesem Raum versammelten Ratsmitglieder. Im Kanton
St. Gallen ist das aber zum Beispiel schon überall der Fall;
für andere Kantone kann ich nicht sprechen. Die Berufs-
beratung darf aber nicht in den letzten drei Jahren erfol-
gen; das würde die Berufsberater bei ihrem heutigen Be-
stand weit überfordern. Wir meinen, diese Bestimmung ge-
höre nicht in das Gesetz, weil der Bund hiefür keine Kom-
petenz hat. Wir würden es aber sehr begrüssen, wenn der
Bund ein Kreisschreiben diesbezüglich veranlassen würde;
denn im Prinzip sind wir ja alle auch für die Berufsbera-
tung.

Bundesrat Brugger: Mein lieber Freund, der Kommissions-
präsident, braucht sich gar nicht aufzuregen. Eine solche
Grundsatzfrage ist das auch wieder nicht; denn ob Sie
den Minderheitsantrag annehmen oder ablehnen: in der
Praxis ändert das nicht viel. Wenn wir die verfassungsmäs-
sigen Grundlagen hätten, diese Berufsberatung obligato-
risch zu erklären, dann hätten solche Bestimmungen im
Gesetz einen Sinn. Dann könnten wir eine klare Norm
schaffen und den Kantonen Anweisungen geben. Nun ist
das nicht der Fall. An wen richtet sich eigentlich dieser
Mehrheitsantrag? Er richtet sich an den Bund, genauer an
den Bundesrat. Das Resultat wird sein, dass der Bundes-
rat oder das Departement ein Kreisschreiben mit der Auf-
forderung an die Kantone richtet, diese fortschreitende
Berufsberatung vor allem in den Abschlussklassen zu be-
treiben. Das ist alles, was Sie mit Absatz 3 erreichen. Ich
erkläre Ihnen, dass wir materiell diese Auffassung schon
lange haben, dass wir in unseren Gesprächen und Kontak-
ten die Kantone einladen, dies zu tun, dass eine Reihe von
Kantonen das heute schon macht, andere nicht oder nur
teilweise, dass dies ihrem Ermessen aber anheim gestellt
ist.
Viel wichtiger als all diese Seelenmassage ist der Um-
stand, dass wir diese zusätzlichen Aufwendungen der Kan-
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tone in der Berufsberatung subventionieren. Das ist das
beste Druckmittel, das wir haben. Wir haben das bisher
schon getan, wir werden es auch in Zukunft so machen.
Deshalb glaube ich, auch im Sinne einer sauberen Legife-
rierung gehört diese Empfehlung nicht in das Gesetz; ein
Gesetz ist schliesslich keine Erbauungsschrift.

Abstimmung - Vote
Für den Antrag der Mehrheit 67 Stimmen
Für den Antrag der Minderheit 78 Stimmen

Art. 6-9
Antrag der Kommission
Zustimmung zum Beschluss des Ständerates

Proposition de la commission
Adhérer à la décision du Conseil des Etats

Angenommen - Adopté

Art. 9bls (neu)

Antrag Carobbio

Titel
Lehrlingsstatut

Wortlaut
Der Bund kann nach Rücksprache mit den Sozialpartnern
Vorschriften über ein Lehrlingsstatut erlassen, das Min-
destlöhne, Mindestdauer der Ferien und allgemeine Ar-
beitsbedingungen betrifft.

Art. 9bls (nouveau)

Proposition Carobbio

Titre
Statut de l'apprenti

Texte
La Confédération, après avoir consulté les partenaires so-
ciaux, peut définir un statut de l'apprenti fixant les sa-
laires minimaux, la durée minimale des vacances et les
conditions générales de travail.

M. Carobbio: Un aspect particulièrement choquant de la
discrimination dont sont victimes les apprentis, par rap-
port à leurs collègues du même âge qui fréquentent des
écoles secondaires, concerne leurs conditions de travail.
Vous connaissez en général la situation. Les mêmes
jeunes qui, à 15 ans, quittent l'école obligatoire en choi-
sissant les uns - une minorité - la voie des études, les
autres - la grande majorité - la voie des professions, ont
des conditions complètement différentes quant à la durée
du travail, aux vacances, aux horaires, aux possibilités de
loisirs, d'occupation du 'temps libre. Pour ne parler que
du seul aspect des vacances - le plus choquant à. mon avis -
il y a, d'un côté, pour les étudiants plusieurs semaines
de vacances en été, en hiver, à Pâques, de l'autre
côté, quatre semaines dès la première année et durant
tout l'apprentissage pour les apprentis. Il y a pour ces
derniers au début de l'apprentissage un changement
brutal qui ne se justifie ni du point de vue pédagogique, ni
du point de vue physiologique. C'est là un des aspects
concrets de la différence de statut social dont j'ai parlé
lors du débat d'entrée en matière.
A cela s'ajoutent, entre les diverses professions et les di-
verses régions, des différences en ce qui concerne le sa-
laire. C'est ainsi que des apprentis touchent un salaire de
100 francs par mois durant la première année d'apprentis-
sage alors que d'autres reçoivent 300 ou 400 francs, et la
différence est encore plus choquante au cours des der-
nières années d'apprentissage.
Une telle situation est ressentie par les jeunes comme une
discrimination et l'amertume et le mécontentement qu'elle

provoque ont des répercussions tant sur le lieu de travail
qu'à l'école.
Elle habitue surtout l'apprenti à considérer comme natu-
relles des discriminations qui ne le sont pas. Cette situa-
tion doit être corrigée. C'est là le but de ma proposition
de modification de l'article 9b/s visant à fixer dans la loi le
principe selon lequel la Confédération peut, après concer-
tation avec les partenaires sociaux, édicter, par voie d'or-
donnance par exemple, des conditions minimales valables
pour tous les apprentis et concernant la durée du travail,
les vacances, la rémunération. Il s'agit d'un pas concret
dans la voie d'une formation professionnelle à la mesure
de l'homme; il s'agit d'améliorer le plus rapidement possi-
ble les conditions matérielles de l'apprenti par des dispo-
sitions visant à abolir les inégalités qui existent entre ap-
prentis de professions et de régions différentes. Il s'agit
d'adopter des mesures concrètes pour mettre les appren-
tis sur un pied d'égalité avec leurs camarades qui pour-
suivent leurs études et d'atténuer ainsi les inégalités entre
jeunes gens de même âge.
De telles dispositions devraient viser
- à réduire l'horaire de travail des apprentis, surtout au
cours des premières années d'apprentissage;
- à augmenter la durée des vacances, qui devraient être
beaucoup plus longues les premières années (je rappelle
qu'en 1974 déjà, nos collègues MM. Speziali, Sarchi et
Jelmini avaient proposé, sans succès du reste, que la du-
rée des vacance:; des apprentis soit portée à six se-
maines);
- à donner des garanties quant au poste de travail, en
prévoyant par exemple qu'un apprenti a le droit de rester
dans l'entreprise pendant les six mois qui suivent la fin de
l'apprentissage (je rappelle que ce principe a été accepté
il y a quelques années, tout au moins sur le plan de la
théorie, par le patronat tessinois);
- à fixer une gratification minimale pour tous les appren-
tis (c'est probablement le postulat le plus difficile à réali-
ser, mais je ne crois pas qu'il soit irréaliste).
Or, s'il est vrai que l'application des principes que j'ai
énoncés ne peut être obtenue que par le moyen de tracta-
tions entre les partenaires sociaux, il importe cependant
de fixer dès maintenant dans la loi le principe selon lequel
la Confédération peut édicter de telles dispositions. Je le
répète, elles ont le soutien de divers milieux, en particulier
des organisations syndicales et des responsables de la
formation professionnelle, et je vous prie de les accepter.

M. Speziall, rapporteur: La commission n'a pas eu con-
naissance de la proposition de M. Carobbio, si bien que je
ne puis m'exprimer en son nom et ne vous donnerai que
mon avis personnel.
Il est vrai que, ainsi que l'a dit M. Carobbio, j'avais en son
temps présenté un postulat visant à allonger la durée des
vacances des apprentis, qui n'a du reste pas été accepté.
Il me paraît que la question de la durée des vacances est
réglée par le code des obligations et non par la loi sur la
formation professionnelle. Il est à craindre d'autre part
qu'en donnant à la Confédération la possibilité de légifé-
rer en la matière, on ne lui donne des droits trop étendus et
qu'elle ne mette sur pied un statut trop rigide. Il est très
difficile d'analyser ex abrupto les conséquences d'une pro-
position d'une telle envergure et d'une telle importance, si
bien que je vous propose, à titre personnel, de la refuser.

Frau Thalmann, Berichterstatterin: Der Antrag Carobbio ist
in der Kommission nicht vorgelegen. Ich kann daher nicht
im Namen der Kommission sprechen.
Persönlich müsste ich den Antrag ablehnen. Es hat jeder
Lehrling einen Lehrvertrag. Dieser Vertrag muss vom Be-
rufsbildungsamt genehmigt werden. Wenn dieser Lehrver-
trag also etwas enthält, das im Kanton nicht gestattet ist,
wird man sowieso reklamieren. Die Löhne der einzelnen
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Berufe werden ja auch für die Lehrlinge schon von den
Berufsverbänden festgelegt. In den Berufsverbänden sind
Arbeitgeber und Arbeitnehmer vertreten.
Was ich persönlich wünschen möchte, wäre eine Verein-
heitlichung der Ferien, wenn man regionale Berufsschulen
führt und in den Kantonen nicht die gleichen Ferienansät-
ze vorhanden sind, gibt das stets Unzufriedenheit. Mir
scheint das aber für ein Rahmengesetz nicht wichtig
genug zu sein. Ich hätte eher den Wunsch, dass einmal
ein Kreisschreiben herausgegeben wird, damit die Kanto-
ne hier vereinheitlichen.

Bundesrat Brugger: Der Bund kann natürlich keine Min-
destlöhne vorschreiben, da deren Vereinbarung Sache der
Vertragsparteien ist; das gehört also ins Zivilrecht. Der
Bund hat legiferiert, was die Ferien betrifft, nämlich im
Artikel 345 des Obligationenrechtes. Die Regelung lautet
heute so: Bis zum vollendeten 20. Altersjahr für jedes
Lehrjahr mindestens drei Wochen. Die Kantone können
auf vier Wochen verlängern, was übrigens praktisch alle
gemacht haben. Die allgemeinen Arbeitsbedingungen, bei-
spielsweise Schutzvorschriften für Jugendliche, sind im
Arbeitsgesetz in den Artikeln 29 ff. festgelegt. Ich sehe
nicht, wie ein solches Statut noch Platz hat neben dem,
was bereits gesetzlich vorhanden ist. Wenn Sie mit den
Normen, die im bestehenden Recht vorhanden sind, nicht
einverstanden sind, dann müssten Sie eher auf Abände-
rung dieser Normen hinarbeiten, als ein Lehrlingsstatut
im Berufsbildungsgesetz zu schaffen.
Ich möchte Sie bitten, den Antrag abzulehnen.

Abstimmung - Vote
Für den Antrag Carobbio 21 Stimmen
Dagegen 88 Stimmen

Art. 10
Antrag der Kommission

Abs. 1, 3 und 4
Zustimmung zum Beschluss des Ständerates

Abs. 2
Als Lehrmeister gilt der Betriebsinhaber oder ein von ihm
bezeichneter Mitarbeiter, der die Anforderungen nach Ab-
satz 1 erfüllt.

Art. 10
Proposition de la commission

Al. 1,3 et 4
Adhérer à la décision du Conseil des Etats

Al. 2
Est réputé maître d'apprentissage le chef d'entreprise ou
celui de ses collaborateurs qu'il désigne et qui remplit les
conditions fixées au 1er alinéa.

Angenommen - Adopté

Art. 11
Antrag der Kommission

Abs.1
Die Kantone führen in Zusammenarbeit mit den Berufsver-
bänden Ausbildungskurse für Lehrmeister durch. Sie kön-
nen die Durchführung den zuständigen kantonalen Berufs-
verbänden übertragen. Für Berufe mit wenigen Lehrver-
hältnissen oder beim Fehlen kantonaler Berufsverbände
kann das Bundesamt für Industrie, Gewerbe und Arbeit
(im folgenden Bundesamt genannt) schweizerischen oder
regionalen Berufsverbänden auf deren Gesuch die Durch-
führung für die ganze Schweiz, für eine Region oder für
ein Sprachgebiet übertragen.

Abs. 2
Mehrheit
Das Bundesamt bestimmt das Mindestprogramm der Kur-
se. Das Schweizerische Institut für Berufspädagogik sorgt
in Zusammenarbeit mit den Kantonen und Berufsverbän-
den für die Ausbildung der Instruktoren und fördert die
Weiterbildung der Lehrmeister.

Minderheit
(Sigrist, Augsburger, Bürer, Flubacher, Künzi, Rüegg, Sau-
ser, Schnyder-Bern, Vetsch)
Nach Entwurf des Bundesrates

Abs. 3
Nach Entwurf des Bundesrates

Art. 11
Proposition de la commission
Les cantons organisent des cours de formation pour maî-
tres d'apprentissage avec la collaboration des associa-
tions professionnelles. Ils peuvent en confier l'exécution à
l'association professionnelle compétente du canton. Lors-
que des professions n'ont qu'un nombre très restreint
d'apprentissages ou en l'absence d'une association profes-
sionnelle cantonale, l'Office fédéral de l'industrie, des arts
et métiers et du travail (appelé par la suite l'office fédéral)
peut confier, sur demande, l'organisation des cours pour
tout le pays, une région ou une région linguistique, à l'as-
sociation suisse ou à l'association régionale.

Al. 2
Majorité
L'office fédéral fixe le programme minimal des cours.
L'Institut suisse de pédagogie pour la formation profes-
sionnelle est chargée de la formation des instructeurs
avec la collaboration des cantons et des associations pro-
fessionnelles et il encourage le perfectionnement profes-
sionnel des maîtres d'apprentissage.

Minorité
(Sigrist, Augsburger, Bürer, Flubacher, Künzi, Rüegg, Sau-
ser, Schnyder-Berne, Vetsch)
Selon le projet du Conseil fédéral

Al. 3
Selon le projet du Conseil fédéral

Sigrist: Die Materie von Artikel 11 Absatz 2 ist dieselbe
wie in Artikel 35 Absatz 2. Ich möchte vorschlagen, diese
beiden Artikel zusammen zu beraten und die Erörterung
von Artikel 11 Absatz 2 auszusetzen bis zur Behandlung
von Artikel 35.

Vizepräsident Generali übernimmt den Vorsitz
M. Generali, vice-président, prend la présidence

Präsident: Herr Sigrist beantragt, Absatz 2 von Artikel 11
im Zusammenhang mit Artikel 35 zu behandeln.
Der Kommissionspräsident und die Berichterstatterin deut-
scher Zunge sind damit einverstanden.

Abs. 1 und 3 angenommen gemäss Antrag der Kommission
AI. 1 et 3 adoptés selon la proposition de la commission

Art. 12
Antrag der Kommission

Abs. 1-3 und 5
Zustimmung zum Beschluss des Ständerates

Abs. 4
Das Departement sorgt in Zusammenarbeit mit den Berufs-
verbänden dafür, dass die Ausbildungsreglemente jeweils
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den Entwicklungen und Veränderungen in den Berufen
angepasst werden. Es koordiniert die Ausbildung in ver-
wandten Berufen.

Art. 12

Proposition de la commission

Al. 1 à 3 et 5
Adhérer à la décision du Conseil des Etats

Al. 4
Le département veille, avec la collaboration des associa-
tions professionnelles, à ce que les règlements d'appren-
tissage soient périodiquement adaptés à l'évolution des
professions. Il coordonne la formation dans les profes-
sions apparentées.

Angenommen - Adopté

Art. 13

Antrag der Kommission
Zustimmung zum Beschluss des Ständerates

Antrag Carobbio
Abs. 2 und 3
Streichen

Art. 13

Proposition de la commission
Adhérer à la décision du Conseil des Etats

Proposition Carobbio
Al. 2 et 3
Biffer

M. Carobbio: L'article 13, 2e alinéa, prévoit la possibilité
d'instituer l'apprentissage par degrés ou différencié lors-
qu'une profession comprend un vaste champ d'activité.
Quant au 3e alinéa du même article, il prescrit que, dans le
cas d'un apprentissage par degrés, «... le passage à
l'échelon supérieur peut dépendre de certains résultats
minimaux à l'examen de fin d'apprentissage du degré infé-
rieur ou de la réussite d'un examen d'admission».
En ouvrant cette possibilité, à laquelle il faut ajouter la
disposition sur la formation élémentaire (Anlehre) répon-
dant aux intérêts des grandes industries, on envisage pra-
tiquement d'institutionaliser des apprentissages semi-qua-
lifiés et de renforcer la hiérarchisation, complétée par la
proposition de légalisation de l'Ecole professionnelle su-
périeure, entre les voies de formation courte, normale,
supérieure.
Nous sommes absolument opposés à ces différenciations
qui auront pour effet d'introduire d'autres discriminations
pour la plus grande partie de notre jeunesse. On prétend
que tout cela est dicté par la nécessité de favoriser les
apprentis soi-disant plus doués, en oubliant 'tout simple-
ment que l'une des tâches de toute formation est juste-
ment de chercher à combler les différences sociales, de
«récupérer» les moins favorisés parce qu'ils proviennent
de milieux sociaux plus faibles du point de vue culturel.
De telles propositions sont en contradiction avec la con-
ception pédagogique moderne qui tend justement à créer
des structures scolaires pouvant permettre à chacun de
surmonter ses handicaps. Encore une fois - voilà un autre
exemple - ce ne sont pas les intérêts et les aspirations
des jeunes apprentis qui sont considérés ici, mais les inté-
rêts de la production. Un fait me paraît particulièrement
contestable, à savoir l'intention de vouloir créer des ap-
prentissages par degrés, qui débouchent sur la prépara-
tion d'une armée de semi-qualifiés privés de possibilités
de promotion et risquant d'être les premières victimes du
chômage. Permettez-moi, à propos de l'apprentissage par
degrés, de vous faire connaître l'opinion de la commission

tessinoise pour \a. formation professionnelle et du Conseil
d'Etat du canton du Tessin. Ces deux organismes disent:
«1. Un tirocinio di durata limitata non permette di dare
all'apprendista una base sufficientemente ampia di cono-
scenze non solo per le materie strettamente collegato con
la sua professione (cognizioni professionali) ma, e in mo-
do particolare, per quelle riguardanti la sua formazione
culturale e umana (materie di cultura generale);
2. Anche per quanto concerne l'apprendimento della pro-
fessione, la Commissione ritiene che due anni di tirocinio
siano insufficienti per une preparazione pratica che per-
metta di considerare come qualificato chi ottiene l'attesta-
to di capacità. Si teme che, anziché formare degli operai
qualificati come vogliono la legge sulla formazione profes-
sionale e i regolamenti federali di tirocinio si arrivi, tutt'al
più, a formare dei manovali specializzati. Trattasi di una
politica che la Commissione ritiene contraria alle sempre
maggiori esigenze che l'evoluzione della tecnica richiede
alla mano d'opera qualificata;
3. Con l'introduzione del tirocinio graduale, nell'intento di
facilitare la qualif cazione dei giovani meno dotati, si favo-
risce una ingiustificata discriminazione fra questi e gli
altri. Per un'indiscutibile ragione d'equità e di giustizia,
dovrebbero invece essere intensificati gli sforzi per per-
mettere proprio ai meno dotati di raggiungere un livello di
preparazione professionale e culturale che sia soddisfa-
cente. Da notare che, per i più dotati, è aperta la via della
scuola media professionale (o superiore), che da appunto
la possibilità a chi lo desidera, et ne ha le attitudini, di
migliorare il livel o della propria preparazione professio-
nale e culturale.»
Je suis complètement d'accord, sauf sur le dernier point,
avec les considérations qui ont été exprimées par les or-
ganes tessinois que j'ai cités.
Pour toutes ces raisons, nous vous proposons de suppri-
mer la possibilité de créer de tels apprentissages. Les
problèmes des soi-disant plus doués et des moins favori-
sés sont à résoudre dans le cadre d'une formation unique
pour tous, avec des cours à op'tion. En ce sens, nous
sommes aussi opposés à la législation sur l'Ecole profes-
sionnelle supérieure et nous appuierons les propositions
de minorité. Je vous invite donc à approuver ma proposi-
tion visant à biffer les 2e et 3e alinéas de l'article 13.

M. Speziali, rapporteur: Pour une fois, M. Carobbio est
entièrement d'accord avec le Conseil d'Etat du canton du
Tessin, ce qui me fait douter un petit peu de la substance
même de ses propositions. M. Carobbio nous propose de
biffer les 2e et 3e alinéas de l'article 13. On n'en a pas
discuté en commission mais je crois que c'est une erreur.
On doit, en effet, maintenir une certaine souplesse même
dans la formation professionnelle. En ce qui concerne la
formation des apprentis, il faut quand même établir des
différences. Il faut même une certaine rigueur, puisque la
qualité doit être prise en considération même dans la for-
mation professionnelle. C'est peut-être déjà le tort qu'on a
aujourd'hui de ne pas tenir compte suffisamment des qua-
lités personnelles de l'un ou de l'autre de ces apprentis.
Dans d'autres écoles, on a tendance à faire également
une différence. M. Carobbio le sait très bien. Au Tessin,
on a mis sur pied - pour ma part, j'ai donné mon accord -
la «Scuola media unica» qui commence à entrer dans les
faits; l'école est unique pour la 6e et la 7e année. Après le
passage dans ces classes, on commence déjà à faire une
différence à partir des qualités, des possibilités intellec-
tuelles, manuelles même, des jeunes gens. Je n'ai toute-
fois rien à dire au nom de la commission, parce qu'elle ne
s'est pas occupée de ce problème. Pour ma part, je vous
propose d'en rester à la formulation du Conseil fédéral, du
Conseil des Etats et de la commission, c'esit-à-dire de re-
jeter la proposition Carobbio.

Frau Thalmann, Berichterstatterin: Der Antrag Carobbio ist
in der Kommission nicht vorgelegen. Wir haben aber ein-
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gehend über die Stufenlehre und über die differenzierte
Lehre gesprochen, weil man diese Sachen zu wenig kennt.
Am Schluss der Kommissionsberatungen haben wir gese-
hen, dass es einen ganz grossen Rückschritt bedeuten
würde, wenn man diese Absätze streichen würde. Zum
Beispiel: Die differenzierte Lehre braucht man in der Indu-
strie. Man hat einen gemeinsamen Ausbildungsweg auf
der unteren Stufe, und in der Spezialisierung wird man
differenzieren. Da gehen die Ausbildungswege auseinan-
der. Die Stufenlehre ist heute eingeführt, und sie ha't sich
bewährt bei den Detailhandelsangestellten. Etwa 500
Schüler und Schülerinnen sind Detailhandelsangestellte,
d. h. sie schliessen nach der Grundlehre einen neuen
Lehrvertrag ab und haben zwei Tage Schule. Sie sind in
Waren-, Berufs-, Verkaufskunde bewandert, aber sie ken-
nen sich zu wenig aus im Kaufmännischen. Darum will
man in diesem einen Jahr die kaufmännischen Kenntnisse
nachholen. Deshalb die zwei Schultage. Man will - des-
halb Absatz 3 - gewisse Voraussetzungen für diese Schü-
ler fordern, d. h. eine gewisse Durchschnittsnote oder eine
Prüfung verlangen. Weil diese zweite Lehre nur ein Jahr
dauert, brauchen wir ein einigermassen einheitliches Ni-
veau. Wir brauchen dazu nur die besten Lehrkräfte, denn
sonst könnten wir in einem Jahr das Ziel nicht erreichen.
Darum möchte ich Sie dringend bitten, die Stufenlehre
und die differenzierte Lehre im Gesetz zu belassen und
den Antrag Carobbio abzulehnen.

Abstimmung - Vote
Für den Antrag der Kommission 87 Stimmen
Für den Antrag Carobbio 21 Stimmen

Art. 14

Antrag der Kommission
Zustimmung zum Beschluss des Ständerates

Proposition de la commission
Adhérer à la décision du Conseil des Etats

Angenommen - Adopté

Art. 15

Antrag der Kommission

Abs. 1, 2, 4-6
Zustimmung zum Beschluss des Ständerates

Abs. 3
Der Besuch der Kurse ist für alle Lehrlinge des betreffen-
den Berufes obligatorisch. Lehrlinge von Betrieben, wel-
che die grundlegenden Fertigkeiten in einer betriebsinter-
nen Lehrwerkstätte oder in anderer gleichwertiger Form
vermitteln, brauchen die Einführungskurse nicht zu besu-
chen. Die betriebsinterne Vermittlung der Grundfertigkei-
ten soll hiebei mit den Einführungskursen der Berufsver-
bände koordiniert werden.

Antrag Dirren
Abs. 1
Das Bundesamt bzw. die Kantone führen in Zusammenar-
beit mit den Berufsverbänden im Rahmen ...

Art. 15

Proposition de la commission

Al. 1,2,4 à 6
Adhérer à la décision du Conseil des Etats

Al. 3
La fréquentation des cours est obligatoire pour tous les
apprentis de la profession. Les apprentis des entreprises
au sein desquelles l'acquisition des techniques fondamen-
tales de travail est assurée dans un atelier de formation

de l'entreprise ou sous une forme équivalente sont dispen-
sés de suivre les cours d'introduction. L'acquisition des

. techniques fondamentales de travail au sein de l'entre-
prise doit alors être coordonnée avec les cours d'intro-
duction des associations professionnelles.

Proposition Dirren
AI.1
L'office fédéral et les cantons organisent dans le cadre de
l'apprentissage, en collaboration avec les associations
professionnelles, des cours...

Dirren: im Artikel 15 Alinea 1 werden die Berufsverbände
beauftragt, diese Einführungskurse durchzuführen. Es
geht hier um eine Vereinheitlichung mit Alinea 1 und Ali-
nea 4, die sich auch redaktionell vereinbaren lässt. Ali-
nea 1 beauftragt die Berufsverbände, Alinea 4 die Berufs-
verbände und die Kantone mit deren Durchführung. Wenn
Einführungskurse und damit das 'triale System zum Tragen
kommen sollen, muss die Kompetenz, die Organisations-
pflicht, genau geregelt werden und kann nicht allein den
Berufsverbänden überlassen werden. Das Bundesamt sollte
die Oberaufsicht ausüben und daher auch ein Mitsprache-
recht besitzen, dies im Sinne einer anzustrebenden na-
tionalen Erziehungspolitik. Dass solche Kurse auf den be-
ruflichen Unterricht abzustimmen sind und dieser nicht
beeinträchtigt werden soll, ist reine Selbstverständlichkeit
und wird in den Kantonen bereits praktiziert. Alinea 1
kann also in meinem Sinne abgeändert, Alinea 4 aber ge-
strichen werden.

M. Speziali, rapporteur: La commission n'a pas été saisie
de cette proposition. Personnellement, je la trouve accep-
table.

Frau Thalmann, Berichterstatterin: Der Antrag Dirren hat
der Kommission nicht vorgelegen. Ich kann daher hierüber
keinen Aufschluss geben. Darf ich aber bei dieser Gele-
genheit ganz kurz zu Artikel 15 im allgemeinen sprechen?

Diese Einführungskurse werden in den gewerblichen Beru-
fen sehr gewünscht, und ich glaube, der Uebergang zum
trialen System stellt einen Fortschritt dar. Wer scheidet
nun für diese Einführungskurse aus? Da ist einmal das
kaufmännische Personal (rund 50 000). Derjenige, der be-
triebsintern ausbildet, muss dies ja in Koordination tun,
aber es ist ja immerhin anzunehmen, dass dort sicher
auch ein Einführungskurs vorhanden ist. Die gestalteri-
schen Berufe haben einen Vorkurs. Die Befreiung ist mög-
lich, von den Berufsbildungsämtern aus. Heute haben wir
bereits in 72 Berufen Einführungskurse. Man hat bei den
Finanzen den Subventionsansatz von 30 auf 40 Prozent
erhöhen wollen. Deshalb entsteht nur ein Mehrbetrag von
500000 Franken, weil eben wie erwähnt viele Lehrlinge
ausscheiden. Man will auch die Frist nicht fest ansetzen,
so dass man die Möglichkeit hat, den Uebergang zum tria-
len System in einem gewissen Zeitraum zu bewerkstelli-
gen.
Ich glaube, die Aenderungen, wie im Entwurf vorgesehen,
sind anzunehmen.

Bundesrat Brugger: Nötig wäre dieser Antrag nicht gewe-
sen; denn die Bestimmungen, wie wir sie Ihnen vorschla-
gen, sind absolut klar. Aber wenn Herr Dirren damit noch
sagen will, dass auch das Bundesamt und die Kantone da
irgendwie etwas mitzureden haben, wenn das der Sinn der
Uebung ist, dann meinetwegen als Grundsatzbestimmung.
Sie haben dann in Alinea 4 die Durchführungsbestimmung,
die sagt, wer diese Kurse durchzuführen hat. Das sind die
Berufsverbände, und ich glaube, da kann es keinen Zwei-
fel geben, dass weder das Bundesamt noch die Kantone
in der Lage wären, für ungefähr 250 Berufe diese Einfüh-
rungskurse zu organisieren und durchzuführen. Das müs-
sen wir natürlich den Berufsverbänden überlassen. Aber
man kann vielleicht bei formeller Interpretation sagen: Ali-
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